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 c
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i c
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 d
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ra

 s
ou

s 
la

 fo
rm

e 
su

iv
an

te
 : 

 
ZM

 
 zo

ne
 s

ou
m

is
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t d
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r l
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 d
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INTRODUCTION 
 
Le présent document est le Projet d’Aménagement et de Développement Durable, qui définit 
les orientations d’aménagement et d’urbanisme envisagées par la municipalité. Il concerne 
l’ensemble de la commune.  
 
 
Rappels juridiques – article L.151-5 du code de l’urbanisme 
Ordonnance du 23 septembre 2015 
 
Le projet d'aménagement et de développement durables définit : 
 
1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou 
de remise en bon état des continuités écologiques ; 
 
2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les 
réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement 
commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune. 
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain. 
 
Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment 
paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou 
plusieurs communes nouvelles. 
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LE PROJET COMMUNAL 

 
 
Eclairé par les éléments du diagnostic réalisé (dynamique démographique, forte 
consommation de l’espace, analyse urbaine, typologie de l’offre de logements …), 
conscients des multiples enjeux environnementaux (émission des gaz à effet de serre, 
question énergétique, zones humides…) et désirant s’inscrire dans le développement 
sociodémographique de l’ensemble du bassin chambérien défini par divers documents 
contraignants (SCOT, PLH, PDU…), le conseil municipal de Montagnole souhaite mettre en 
œuvre un projet de développement renforçant son IDENTITE VILLAGEOISE.  
 
 
Adaptée à son environnement au sens large, l’identité villageoise recherchée répond ainsi à 
deux grands objectifs : 
 

� développer « notre bien vivre ensemble » transmis par nos anciens, tout en étant 
prêts à accueillir de nouveaux habitants dans les meilleures conditions et éviter 
que la commune ne soit qu’un lieu de résidence 

� conserver le caractère rural de la commune tout en valorisant la proximité de 
l’agglomération chambérienne (emplois, services….) 

 
 
Une identité villageoise mais aussi « rurbaine », moderne et durable qui sera caractérisée 
par : 
 

� un centre-bourg renforcé où les fonctions sociales seront développées (écoles, 
services, espaces publics, commerces …), 
 

� une ruralité préservée par le maintien d’une activité agricole pérenne et la 
préservation des espaces naturels aux portes d’une agglomération urbaine, 

 
� une mixité sociale et intergénérationnelle des habitants, 
 
� un fonctionnement optimisé en terme de déplacements (internes et avec 

l’agglomération chambérienne) et en terme de développement économique 
(desserte Technologie de l’Information et de la Communication), 

 
� une attention particulière portée à l’aspect environnemental de l’urbanisme 

(économie de l’espace, énergie, gestion de l’eau et des déchets,…)  
 
 
Pour cela, la commune a défini les orientations de développement suivantes :  
 

� créer un véritable centre de vie convivial sur le Chef-lieu, par la dynamisation de 
l’habitat et le développement des services et équipements ; 

� soutenir les activités économiques locales, particulièrement agricoles et permettre 
les projets d’implantation de nouvelles structures dans un contexte 
intercommunal ; 

� modérer la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement urbain 
� préserver et valoriser le patrimoine paysager et environnemental de la commune. 
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ORIENTATION 1 : CREER UN VERITABLE CENTRE DE VIE CONVIVIAL SUR LE CHEF-
LIEU, PAR LA DYNAMISATION DE L’HABITAT ET LE DEVELOPPEMENT DES 
SERVICES ET EQUIPEMENTS 

 

AXE 1 : METTRE EN ŒUVRE UNE POLITIQUE DE L’HABITAT PARTICIPANT AUX BESOINS DU BASSIN 
CHAMBERIEN ET VISANT A REEQUILIBRER LA REPARTITION GEOGRAPHIQUE DE LA POPULATION 
SUR LA COMMUNE 
 

Constat 
 

� 844 habitants en 2012 (données INSEE) 
� Environ 1 000 habitants en 2016 – estimation en fonction du nombre de logements 

réalisés (soit 156 de plus qu’en 2012).  
� 127 logements neufs (y compris les 48 du Hameau des Bois) réalisés entre 2005 et 

2015, soit une moyenne de 11,54 par an.  
� 8 changements de destination de bâtiments anciens vers l’habitat entre 2005 et 2015. 

� soit un total de 135 logements en 11 ans, et une moyenne de 12,27 par an 
 

Objectifs 
 
� Atteindre une population d’environ 1 270 habitants en 2026, soit une croissance 

démographique de 2,4% par an 
 
� Renforcer la centralité du Chef-lieu, par l’accentuation de son poids démographique à 

moyen ou long terme.  
� Renforcer la classe d’âges des 20-39 ans au moyen d'une politique de développement 

d'une offre en logements plus accessibles budgétairement. 
� Diversifier la typologie des logements et favoriser la mixité sociale. 
 

Eléments de projet 
 
� Réalisation d’environ 110 à 120 logements, pour atteindre environ 1 270 habitants en 

2026, soit une moyenne de 11 à 12 par an.  
� Urbanisation organisée du Bois des Fourches à moyen ou long terme. 
� Diversité des logements tant en typologie (habitat intermédiaire, petit collectif, habitat 

individuel strict, jumelé ou groupé) qu’en qualité (accession libre ou aidée, location libre 
ou aidée). 

� Développement maîtrisé des hameaux, en privilégiant les secteurs desservis par les 
réseaux, pour limiter les coûts d’équipement. 
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AXE 2 : RENDRE CONVIVIAL LE CHEF-LIEU ET DEVELOPPER LES SERVICES ET EQUIPEMENTS POUR 
LA POPULATION 
 

Objectifs 

 
� Renforcer l’attractivité du Chef-lieu. 
� Améliorer et sécuriser les circulations motorisées sur l’ensemble du chef-lieu par la RD6.  
� Créer les conditions pour accueillir une ligne régulière de bus entre Montagnole et 

l’agglomération chambérienne.  
� Créer des services répondant aux besoins de la population actuelle et future.  
� Améliorer les équipements sportifs et de loisirs. 
� Satisfaire les besoins en stationnements sur les sites le nécessitant 
� Favoriser, à terme, l’installation de commerces de proximité sur le Chef-lieu. 
� Favoriser l’accès au numérique par tous, autant que possible.  
 
� Améliorer la performance énergétique du réseau de chaleur existant.  
� Réduire la consommation énergétique liée à l’habitat.  
� Tenir compte des réseaux électriques et de télécommunication dans les choix de 

développement.  
 
 

Eléments de projet 
 
� Conception de projets qui participent à l’identité du village et mise en œuvre 

d’équipements publics nécessaires à la commodité des habitants (ex. organiser un 
accueil petite enfance, améliorer la fonctionnalité et la performance énergétique de la 
salle des fêtes actuelle) 

� Traitement des limites du Hameau des Bois et du Bois des Fourches le long de la RD 6, 
pour améliorer la lisibilité de l’entrée du village. 

� Création de cheminements doux sécurisés en direction de Jacob-Bellecombette 
(proximité de la RD912).  

� Création d’une nouvelle liaison routière entre le Chef-lieu et la RD912, en passant par le 
Domaine (route de La Traverse). 

� Identification de secteurs préférentiels d’arrêts de bus et de parcours préférentiels, en 
fonction des zones de développement de l’habitat, des cheminements doux et de la 
topographie.  

� Réorganisation de la Plaine des Jeux, avec l’aménagement de parkings en nombre 
suffisants pour répondre aux besoins lors des divers évènements organisés sur le site.  

� Passage des fourreaux lors des travaux de génie civil pour la communication numérique.  
 
� Etude des possibilités d’amélioration du réseau de chaleur. 
� Facilitation de l’usage des énergies renouvelables et d’amélioration de la performance 

énergétique dans la rénovation du bâti ancien et les constructions neuves.  
� Facilitation des implantations bioclimatiques des futures constructions. 
� Développement coordonné des réseaux de télécommunications et des réseaux 

électriques existants en évitant toute extension significative.  
� S’inscrire dans les objectifs du Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique 

de la Savoie 
� Prévoir l’installation des réseaux de communication numérique dans les nouvelles zones 

d’urbanisation.  
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ORIENTATION 2 : SOUTENIR LES ACTIVITES ECONOMIQUES LOCALES, 
PARTICULIEREMENT AGRICOLES, ET PERMETTRE LES PROJETS D’IMPLANTATION 
DE NOUVELLES STRUCTURES, DANS UN CONTEXTE INTERCOMMUNAL 

 

AXE 1 : SOUTENIR LES ACTIVITES ECONOMIQUES 
 

Objectifs 
 
� Soutenir les activités locales et accompagner l’implantation de nouvelles entreprises, en 

concertation avec l’évolution intercommunale.  
� Favoriser la desserte numérique du territoire pour encourager le développement du 

télétravail. 
� Conserver, voire développer l’activité touristique présente sur la commune (un hôtel – 

restaurant, quelques gîtes ou chambres d’hôtes, quelques sentiers de randonnée). 
 

Eléments de projet 
 
� Maintien d’une zone destinée aux activités économiques incompatibles avec l’habitat au 

Pontet, avec une organisation raisonnée pour valoriser au mieux le foncier disponible.  
� Maintien de l’activité de carrière sur la commune.  
� Autorisation des activités non nuisantes dans les zones destinées prioritairement à 

l’habitat. 
� Soutien aux activités touristiques et notamment en matière d’hébergement hôtelier.  
 
 

AXE 2 : SOUTENIR LES ACTIVITES AGRICOLES 
 

Objectifs 
 
� Assurer la pérennité de l’activité agricole.  
� Un centre équestre au sud du village, qui participe au développement des activités 

économiques liées aux loisirs.  
 

Eléments de projet 
 
� Mise en œuvre de mesures assurant le bon fonctionnement des exploitations agricoles 

existantes (et notamment d’espaces suffisants à proximité des bâtiments d’élevage). 
� Préservation de vastes ensembles agricoles d’un seul tenant et des pâturages de 

proximité, et notamment le versant Saint-Cassin, le plateau à l’est du Chef-lieu (Pré à 
Routin), le plateau du Village de Maistre, les ensembles du Village des Guillermins et de 
l’Evêque, les plateaux du Puisat et des Corneries, l’ensemble de la Combe Pichat en 
pied de versant.  

� Mettre en place les conditions pour assurer la pérennité du centre équestre et lui 
permettre de développer ses activités, le cas échéant.  

 
 



Commune de Montagnole  P.A.D.D. 

  - 7 - 

 
 

ORIENTATION 3 : MODERER LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET LUTTER 
CONTRE L’ETALEMENT URBAIN 

 

Constat :  
 

� Environ 16 ha disponibles dans le POS en vigueur, dont presque 10 ha en extension 
de l’urbanisation existante.  

 
� 10,7 ha consommés pour la réalisation de 125 logements sur la période 2005 – 2015, 

soit une moyenne de 11,68 logements à l’hectare, avec de fortes disparités selon les 
opérations :  

o 53 villas individuelles et 2 maisons de 2 logements, sur 8,26 ha, soit une 
moyenne de 6,9 logements à l’hectare ou 1450 m²/logement 

o 12 logements sous forme d’habitat mitoyen sur 1,2 ha, soit une moyenne de 
10 logements / ha (ou 1 000 m² / logement) 

o 48 logements au Hameau des Bois, sur 1,1 ha, soit une moyenne de 43,6 
logements à l’hectare ou 230 m²/logement 

o 8 logements collectifs au Chef-lieu, sur 0,14 ha, soit une moyenne de 57 
logements à l’hectare ou 175 m²/logement 

 

Objectifs 
 
Modérer la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement urbain, pour préserver la 
qualité du cadre de vie et notamment les espaces agricoles et naturels, pour limiter les 
extensions réseaux,… 
 
 

Eléments de projet 
 

• Resserrement de l’urbanisation autour du bâti existant. 
 

• Tendance vers une densité de 15 logements à l’hectare au minimum en moyenne 
dans les opérations organisées et vers une moyenne de 13 logements à l’hectare sur 
l’ensemble de la commune.  

 
• Consommer moins de 10 ha sur les 10 prochaines années, dont au moins 50% dans 

l’enveloppe urbaine. 
 

• Optimisation des espaces déjà urbanisés en facilitant leur densification par 
l’assouplissement des règles d’implantation et la rédaction d’OAP notamment.  

 
• Optimisation de la zone économique prévue au Pontet, par l’étude d’un projet 

d’aménagement global visant à un usage économe et optimal du foncier disponible.  
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ORIENTATION 4 : PRESERVER ET VALORISER LE PATRIMOINE PAYSAGER ET 
ENVIRONNEMENTAL DE LA COMMUNE 

 
 

Objectifs 
 
� Préserver les habitats remarquables recensés sur le territoire de Montagnole. 
� Conserver la qualité paysagère de la commune. 
 
 

Eléments de projet 
 
 
� Préservation du patrimoine environnemental suivant : 
 

o Les zones humides à caractère patrimonial recensées par le Conservatoire 
d’Espaces Naturels de Savoie (CEN) : la Prairie humide dessous les Guillermins, la 
zone humide du Petit Pays, le Marais du Mas Duclos et la zone humide des Prailles, 
dans le cadre du Plan d’Action en Faveur des Zones Humides mené par Chambéry 
Métropole.  

o Les ZNIEFF de type 1 : le Forêt et pelouse du Champ de Tir du Pas de la Fosse et 
les Falaises septentrionales du massif de la Chartreuse. 

o Le cours du Vard, en tant que trame bleue, ainsi que sa ripisylve ou ses abords non 
boisés (trame verte). 

o Les trames vertes, en tant que corridor écologique. 
 
� Préservation des éléments paysagers remarquables suivants :  
 

o Conservation de l’ouverture paysagère et des trames vertes et bleues. 
o Préservation des plateaux agricoles ouverts 
o Maintien des coupures entre les hameaux 
o Etude d’insertion paysagère des deux secteurs de développement du Bois des 

Fourches, pour améliorer la lisibilité de l’entrée du chef-lieu 
o Classement en zone naturelle spécifique des zones humides.  
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INTRODUCTION 
 
Le présent document explicite les orientations d’aménagement. Il définit les projets de la 
commune sur des secteurs bien précis.  
 
Rappels juridiques 
 
 
Article L151-6 
Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le 
projet d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur 
l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements.  
En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les orientations d'aménagement et de 
programmation d'un plan local d'urbanisme élaboré par un établissement public de 
coopération intercommunale comprennent les dispositions relatives à l'équipement 
commercial et artisanal mentionnées aux articles L. 141-16 et L. 141-17. 
 
Article L151-7 
Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment :  
1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, 
notamment les continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, 
lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de 
la commune ; 
2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations 
d'aménagement, de construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est 
destiné à la réalisation de commerces ;  
3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à 
urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants ;  
4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou 
aménager ;  
5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques 
des voies et espaces publics ;  
6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où 
s'applique le plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-
36. 
 
Article R*123-3-1 
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 19 
 
Les orientations d'aménagement et de programmation mentionnées au 1 de l'article L. 123-
1-4 peuvent, le cas échéant par quartier ou par secteur, prévoir les actions et opérations 
d'aménagement prévues par ces dispositions.  
Lorsque le plan local d'urbanisme est élaboré par un établissement public de coopération 
intercommunale, les orientations d'aménagement et de programmation mentionnées aux 2 et 
3 de l'article L. 123-1-4 définissent :  
 
1° En ce qui concerne l'habitat, les objectifs et les principes mentionnés au 2° de l'article L. 
123-1-4. Elles comprennent, notamment, les objectifs mentionnés aux d, e et g de l'article R. 
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302-1-2 du code de la construction et de l'habitation ainsi que le programme d'actions défini 
à l'article R. 302-1-3 du même code ;  
 
2° Le cas échéant, en ce qui concerne les transports et les déplacements, l'organisation des 
transports de personnes et de marchandises, de la circulation et le stationnement. Elles 
déterminent les mesures arrêtées pour permettre d'assurer la réalisation des objectifs 
mentionnés à l'article L. 1214-2 du code des transports.  
 
Ces orientations d'aménagement et de programmation peuvent, en outre, comprendre tout 
élément d'information nécessaire à la mise en œuvre des politiques du logement et du 
transport et des déplacements. » 
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LOCALISATION DES SECTEURS SOUMIS AUX OAP 

 
 



Commune de Montagnole Orientations d’aménagement et de programmation 

  - 5 - 

 

1 SECTEUR 1 – LES PEUPLIERS 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 2 000 m² 
� Topographie : pente très faible orientée nord 
� Occupation actuelle du sol : jardin d’agrément 
� Caractéristique du bâti à proximité : essentiellement de l’habitat individuel de type 

R+1+combles.  
 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement du chef-lieu, à proximité de l’école notamment 
� Paysager : faible – insertion dans la trame bâtie 
� Agricole : aucun 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : oui ; électricité : oui. 

 

Photo 1 : Vue depuis le nord-ouest 

 
 

Photo 2 : Vue depuis le nord-est 
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Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : privé 
� Intervention de la collectivité : non 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone.  
� Classement au PLU : zone AUc 

 
� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : 3 logements, sous forme individuelle et/ou groupée  
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma – accès principal au nord-ouest et accès pour la construction 

nord possible directement par l’impasse des Peupliers. 
 
 
 

 



Commune de Montagnole Orientations d’aménagement et de programmation 

  - 7 - 

 

2 SECTEUR 2 – LA TRAVERSE SUD  
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 4 240 m² 
� Topographie : pente orientée nord-est 
� Occupation actuelle du sol : prés de fauche ou pâture 
� Caractéristique du bâti à proximité : essentiellement de l’habitat individuel de type 

R+1+combles.  
 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement du chef-lieu, à proximité de l’école notamment, sur des 
terrains appartenant à la commune. Participation à l’aménagement d’une voie de 
bouclage du chef-lieu vers la route de Chartreuse (RD912) 

� Paysager : fort, sur un talus en extension du village 
� Agricole : moyen, car prés de fauche potentiels 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : oui ; électricité : oui. 

 

Photo 3 : La Traverse sud depuis le sud 

 
 

Photo 4 : La Traverse sud depuis le nord-ouest 
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Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : maîtrise communale 
� Intervention de la collectivité : oui 
� Echéance d’urbanisation : à court ou moyen terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone  
� Classement au PLU : zone AUb 

 
� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : 4 à 8 logements sous forme intermédiaire, avec 

adaptation du bâti à la pente. 
� Destination des logements : 20% de logements locatifs sociaux (en surface de 

plancher et/ou nombre de logements, au plus contraignant des deux) – application de 
l’article L.151-15 du code de l’urbanisme. 

� Volume du bâti : R+2+comble au maximum 
� Implantation des constructions : étagée dans la pente 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma 
� Une liaison entre le chemin de La Traverse et la RD 912 sera prévue.  
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3 SECTEUR 3 – LA TRAVERSE NORD 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 2 695 m² 
� Topographie : pente faible orientée nord-est 
� Occupation actuelle du sol : pré de fauche 
� Caractéristique du bâti à proximité : l’habitat individuel de type R+1+combles.  

 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement du chef-lieu, à proximité de l’école notamment 
� Paysager : faible – insertion dans la trame bâtie 
� Agricole : faible 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : oui ; électricité : oui. 

 

Photo 5 : Vue depuis le nord 

 
 
 
Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : privé 
� Intervention de la collectivité : non 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone  
� Classement au PLU : zone AUc 

 
� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : 4 à 8 logements, sous forme individuelle et/ou 

groupée  
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma – depuis la route de La Traverse. 
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Figure 1 : Orientation d’aménagement et de programmation des Peupliers, de La 
Traverse nord et de la Traverse sud 
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4 SECTEUR 4 – MAISTRE 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 3 310 m² 
� Topographie : replat le long de la route du Village de Maistre suivi d’un talus en forte 

pente sur la partie centrale. Fort talus le long de la RD (mur) à l’ouest. 
� Occupation actuelle du sol : pré avec quelques fruitiers pour le secteur sud et jardin 

d’agrément pour le secteur nord 
� Caractéristique du bâti à proximité : l’habitat individuel de type R+1+combles.  

 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement du chef-lieu 
� Paysager : faible – insertion dans la trame bâtie 
� Agricole : aucun 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : oui ; électricité : oui. 

 

Photo 6 : Vue du secteur sud depuis la route du Village de Maistre 

 
 
Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : privé 
� Intervention de la collectivité : non 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : urbanisation possible au coup par coup.   
� Classement au PLU : zone Uc 

 
� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : minimum 2 logements sur la partie nord et 4 

logements sur la partie sud, sous forme individuelle et/ou groupée  
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma – depuis la route du Village de Maistre. Les accès seront 

regroupés par deux à minima.  
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5 SECTEUR 5 – LES CHASSEURS 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 3 290 m² 
� Topographie : pente faible orientée nord-ouest. 
� Occupation actuelle du sol : pelouse d’agrément 
� Caractéristique du bâti à proximité : l’habitat individuel de type R+1+combles.  

 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement du chef-lieu 
� Paysager : faible – insertion dans la trame bâtie 
� Agricole : aucun 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : oui ; électricité : oui. 

 

Photo 7 : Vue depuis l’est, en direction de l’ouest 

 
 

Photo 8 : Vue en direction du nord 
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Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : privé 
� Intervention de la collectivité : non 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone 
� Classement au PLU : zone AUc 

 
 

� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : 5 à 6 logements, sous forme individuelle et/ou 

groupée  
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma – depuis la route départementale, sur chemin existant. La 

construction au nord pourra accéder directement sur la route de l’Auberge des 
Chasseurs. 
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6 SECTEUR 6 – ROUTENS 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 2 335 m² 
� Topographie : quasiment plat. 
� Occupation actuelle du sol : jardin arboré 
� Caractéristique du bâti à proximité : l’habitat individuel de type R+1+combles.  

 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement du chef-lieu 
� Paysager : faible – insertion dans la trame bâtie 
� Agricole : aucun 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : oui ; électricité : oui. 

 

Photo 9 : Vue depuis le sud (chemin des Routens) 

 
 

Photo 10 : Vue de l’accès depuis la RD6 
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Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : privé 
� Intervention de la collectivité : non 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone 
� Classement au PLU : zone AUc 

 
� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : 3 logements, sous forme individuelle et/ou groupée  
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma – depuis la route départementale, sur chemin existant.  
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Figure 2 : Orientation d’aménagement et de programmation de Maistre, Les 
Chasseurs et Routens 
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7 SECTEUR 7 – LES CONFINS 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 2 335 m² 
� Topographie : quasiment plat. 
� Occupation actuelle du sol : jardin arboré 
� Caractéristique du bâti à proximité : l’habitat individuel de type R+1+combles.  

 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement des Guillermins 
� Paysager : fort – extension par rapport au bâti existant. 
� Agricole : moyen – prés de fauche 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : oui ; électricité : oui. 

 
 

Photo 11 : Secteur des Confins depuis le carrefour de la RD6 et de la route des 
Confins 

 
 
Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : privé 
� Intervention de la collectivité : non 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone 
� Classement au PLU : zone AUc 
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� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : 3 logements, sous forme individuelle et/ou groupée  
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma, au nord de la zone, depuis la route communale des Confins.  
� Un cheminement pour piéton sera à réaliser entre la RD6 et la voie communale des 

Confins 
� Une bande boisée sera à créer sur la façade nord de l’opération, avec des essences 

locales, pour assurer un masque paysager des constructions. Il est traduit par un 
Espace Boisé Classé sur le plan de zonage.  
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8 SECTEUR 8 – LES LAURIERS 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 2 620 m² 
� Topographie : quasiment plat. 
� Occupation actuelle du sol : pré de fauche 
� Caractéristique du bâti à proximité : l’habitat individuel de type R+1+combles.  

 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement des Guillermins 
� Paysager : faible, car dans le bâti existant. 
� Agricole : moyen – prés de fauche enclavés 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : oui ; électricité : oui. 

 

Photo 12 : Secteur des Lauriers depuis le sud 

 
 
 
Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : privé 
� Intervention de la collectivité : non 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone 
� Classement au PLU : zone AUc 

 
� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : 4 logements, sous forme individuelle et/ou groupée  
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma, au nord de la zone, depuis l’Allée des Lauriers.  
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Figure 3 : Orientation d’aménagement et de programmation des Confins et des 
Lauriers  
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9 SECTEUR 9 – LE MAPAS 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface :  
o Secteur est : 2  515 m² 
o Secteur ouest : 2 205 m² 

� Topographie : 
o Secteur est : quasiment plat.  
o Secteur ouest : pente faible orientée est 

� Occupation actuelle du sol : pré de fauche 
� Caractéristique du bâti à proximité : l’habitat individuel de type R+1+combles.  

 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement du Mapas 
� Paysager : moyen, car dans le bâti existant, mais le long d’une route fréquentée (RD 

912) 
� Agricole : moyen – prés de fauche enclavés 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : individuel ; électricité : oui. 
� Déplacements : accès direct sur la RD912 à sécuriser. 

 

Photo 13 : Secteur est du Mapas depuis la RD 

 
 

Photo 14 : Secteur ouest du Mapas depuis la RD 
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Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : privé 
� Intervention de la collectivité : non dans le périmètre des zones AU 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de chacun des deux sous-secteurs identifiés aux OAP 
� Classement au PLU : zone AUc 

 
� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements :  

o Secteur est : 12 à 16 logements, sous forme individuelle et/ou groupée et 
logements intermédiaires 

o Secteur ouest : 4 logements, sous forme individuelle et/ou groupée  
� Destination des logements sur le secteur est : 3 à 5 logements en accession sociale 

et/ou abordable – application de l’article L.151-15 du code de l’urbanisme.  
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma, depuis la RD912.  
� La sortie des deux secteurs d’aménagement sur la RD912 fera l’objet d’un 

aménagement pour satisfaire aux exigences de la sécurité.  
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10 SECTEUR 10 – LA MAISON BRULEE 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 5 420 m², y compris l’accès 
� Topographie : pente légère orientée sud-est 
� Occupation actuelle du sol : pré de fauche 
� Caractéristique du bâti à proximité : l’habitat individuel de type R+1+combles.  

 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement du Mapas 
� Paysager : moyen, car en extension de l’enveloppe bâtie 
� Agricole : moyen – prés de fauche 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : individuel ; électricité : oui. 

 

Photo 15 : Secteur de la Maison Brûlée depuis la RD912, avec son accès 

 
 

Photo 16 : Secteur de la Maison Brûlée depuis la Route de la Plaine 

 
 
Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : privé 
� Intervention de la collectivité : non dans le périmètre des zones AU 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone 
� Classement au PLU : zone AUc 
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� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : minimum 6 logements, sous forme individuelle et/ou 

groupée 
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma, sur la RD912 
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Figure 4 : Orientation d’aménagement et de programmation du Mapas et de La 
Maison Brûlée 
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11 SECTEUR 11 – LE FENESTRO 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : 3 625 m² 
� Topographie : pente modérée orientée nord-ouest 
� Occupation actuelle du sol : pré de fauche 
� Caractéristique du bâti à proximité : l’habitat individuel de type R+1+combles.  

 
Enjeux 
 

� Urbanisme : confortement du Fenestro 
� Paysager : moyen, car en extension de l’enveloppe bâtie 
� Agricole : moyen – prés de fauche 
� Equipements : AEP : oui ; assainissement : individuel ; électricité : oui. 

 

Photo 17 : Secteur du Fenestro 

 
 
 
Principes d’aménagement – programme de logements 
 

� Caractéristiques du foncier : maîtrise communale 
� Intervention de la collectivité : oui 
� Echéance d’urbanisation : possible à court terme 
� Mode de déblocage : une seule opération d’aménagement d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone 
� Classement au PLU : zone AUc 

 
� Vocation principale de la zone : habitat 
� Type et nombre de logements : 4 à 6 logements, sous forme individuelle et/ou 

groupée 
� Volume du bâti : R+1+ combles ou terrasse au maximum 
� Les constructions rechercheront une implantation favorisant les économies d’énergie 

et l’usage des énergies renouvelables. 
� Accès : selon schéma, par la route du Fenestro. 
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Figure 5 : Orientation d’aménagement et de programmation du Fenestro 
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12 SECTEUR 12 – ZONE D’ACTIVITES DU PONTET 
 
Caractéristiques actuelles du site 
 

� Surface : environ 2,4 ha 
� Topographie : plutôt plat, avec une douce proéminence en allant vers le nord 
� Occupation actuelle du sol : secteur délaissé au sud 
� Caractéristique du bâti à proximité : maisons individuelles 

 
Enjeux 
 

� Urbain : aménagement d’une zone d’activités à vocation intercommunale 
� Paysager : situation le long de la Route Départementale 912 
� Agricole : pas d’enjeux agricoles au regard de l’usage du sol 
� Equipements : AEP : oui ; électricité : oui ; assainissement : oui 

 

Photo 18 : La zone du Pontet depuis le chemin des Curtillets 

 
 

Photo 19 : Partie sud de la zone d’activités 
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Photo 20 : Secteur est et chemin 

 
 
Principes d’aménagement  
 

� Caractéristiques du foncier : maîtrise communale 
� Intervention de la collectivité : à définir dans le cadre du projet d’aménagement global 
� Echéance d’urbanisation : suite à l’approbation par la commune d’un projet 

d’aménagement global – maximum 5 ans pour la réalisation des études (article 
L.151-41 5° du code de l’urbanisme) – servitude de projet. 

� Réalisation d’une zone d’activités économiques, destinée à l’accueil d’entreprises ne 
présentant pas de nuisances pour l’environnement.  

 
� Les principes d’urbanisation seront définis dans le projet d’aménagement global à 

approuver par la commune, en application de l’article L.151-41 5° du code de 
l’urbanisme– servitude de projet.  
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Figure 6 : Orientation d’aménagement et de programmation du Pontet 
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INTRODUCTION 
1 PORTEE GENERALE DU REGLEMENT 
Conformément aux dispositions de l’article R.123-4 et R.123-9 du code de l’urbanisme, le 
règlement fixe les règles applicables aux terrains compris dans les territoires couverts par le 
plan local d’urbanisme. Le règlement permet de savoir quelles sont les possibilités 
d’utilisation et d’occupation du sol, ainsi que les conditions dans lesquelles ces possibilités 
peuvent s’exercer. 

2 STRUCTURE DU REGLEMENT 
Le règlement comprend cinq titres :  
 
TITRE I  Dispositions générales 
TITRE II  Dispositions applicables aux zones urbaines 
TITRE III  Dispositions applicables aux zones à urbaniser 
TITRE IV  Dispositions applicables aux zones agricoles 
TITRE V  Dispositions applicables aux zones naturelles et forestières 
 
Les titres II à V comprennent trois sections composées chacune des articles suivants :  
 
Article 1 :  Occupations et utilisations du sol interdites 
Article 2 :  Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
Article 3 :  Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 

d'accès aux voies ouvertes au public 
Article 4 :  Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'électricité et d'assainissement, ainsi que, dans les zones relevant de 
l'assainissement non collectif, les conditions de réalisation d'un 
assainissement individuel 

Article 5 : Surface minimale des terrains constructibles 
Article 6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Article 7 :  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Article 8 :  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 
Article 9 :  Emprise au sol des constructions 
Article 10 :  Hauteur maximale des constructions 
Article 11 :  Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
Article 12 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'aires de 

stationnement 
Article 13 :  Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'espaces 

libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations  
Article 14 : Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 

aménagements en matière de performances énergétiques et 
environnementales 

Article 15 : Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 
aménagements en matière d’infrastructures et réseaux de communications 
électroniques 

Article 16 : Coefficient d’occupation des sols 
 
N’oubliez pas que d’autres documents que ce dossier peuvent avoir une influence sur la 
constructibilité de votre terrain et en particulier les documents relatifs aux servitudes de Droit 
Public.  
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TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 
 
 

ARTICLE 1 CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Commune de Montagnole. 
 
 

ARTICLE 2 DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 
Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en quatre types de zones 
délimitées sur les documents graphiques du règlement :  
 
 
1. Les zones urbaines – U 
 

Sont classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les 
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter.  
 

Secteur Ua : Secteur urbanisé ancien dense. 
 
Secteur Ub : Secteur urbanisé récent dense. 
 
Secteur Uc :  Secteur urbanisé moins dense. 
 
Secteur Uh :  Secteur urbanisé destiné à l’activité hôtelière. 
 
 
 
2. Les zones à urbaniser – AU 
 

Les zones à urbaniser englobent des secteurs à caractère naturel destinés à être ouverts 
à l’urbanisation. Sur Montagnole, les équipements sont suffisants à proximité immédiate 
des zones AU. Par conséquent, les zones AU sont indicées et donc souples.  

 
Secteur AUb :  Secteur destiné prioritairement à de l’habitat dense. 
 
Secteur AUc : Secteur destiné prioritairement à de l’habitat moyennement dense.  
 
Secteur AUe :  Secteur destiné aux activités économiques. 
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3. Les zones agricoles – A 
 

Sont classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

 
Secteur A Secteur agricole dans lequel les constructions et installations nécessaires 

aux activités agricoles peuvent trouver place. 
 
Secteur Aa Secteur destiné à la protection des terres agricoles et du paysage. 
 
Secteur Ace Secteur agricole destiné au centre équestre. 
 
 
 
4. Les zones naturelles - N 
 

Sont classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, 
à protéger en raison, soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de 
leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 
l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels.  

 
Secteur N : Secteur naturel. 
 
Secteur Nc Secteur des carrières. 
 
Secteur NL : Secteur destiné aux loisirs. 
 
Secteur Nzh : Secteur de zones humides. 
 
 
 
5. Les secteurs et indices 
 
Les secteurs complètent le zonage général et permettent, selon les nécessités d’urbanisme 
local, de différencier par un indice certaines parties de zones dans lesquelles des 
dispositions spécifiques s’appliquent :  
 
 
Indice F :  Présence de bâtiment d’exploitation agricole, soumis à des conditions de 

distance d’implantation ou d’extension vis-à-vis des habitations et 
immeubles habituellement occupés par des tiers. Cette exigence est 
réciproque pour les nouvelles constructions à usage non agricole 
nécessitant un permis de construire, à l’exception des extensions de 
constructions existantes.  

 
Indice d :  Bâtiment pouvant changer de destination. 
 
Secteur PIZ : Secteur ayant fait l’objet d’une étude de risques naturels.  
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6. LES DOCUMENTS GRAPHIQUES DU REGLEMENT (plans de zonage) comportent par 
ailleurs :  
 
- Les emplacements réservés qui sont repérés et répertoriés aux documents graphiques 

(L.151-41 du code de l’urbanisme). 
 
- Les périmètres concernés par l’article L.151-15 du Code de l’urbanisme, en vue de la 

réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements 
définis par le PLU. 

 
- Les périmètres concernés par la servitude prévue à l’article L.151-41 5° du Code de 

l’urbanisme, en vue de l’approbation, par la commune, d’un projet d’aménagement global 
– servitude de projet. � zone économique du Pontet 

 
- Les espaces boisés classés. Le PLU comporte également des secteurs classés comme 

espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer en application des articles L.130-1 à 
L.130-6 du code de l’urbanisme. Ils sont reportés sur les documents graphiques.  

 
 
Ces périmètres, qui se superposent aux zones du P.L.U., engendrent des restrictions ou des 
interdictions d’occuper ou d’utiliser le sol.  
 
Sont également indiqués, sur le plan de zonage :  
 
- Les corridors biologiques. 
 
 

ARTICLE 3 GLOSSAIRE 

 
Annexes : sont considérés comme annexes les locaux accessoires constituant une 
dépendance d’un bâtiment à usage principal d’habitation (garages, abri de jardin, piscine, 
bûcher, chenil,...), qui n’est pas dédié à l’occupation permanente et n’est pas accolé à la 
construction principale.  
 
 
Emprise au sol correspond à la projection verticale de la construction, à l’exception :  
- des débords de toit (non portés par des poteaux) et autres surplombs (balcons, auvents, 

éléments de modénature, marquises…) en suspension, 
- des rampes d’accès ou escaliers extérieurs, 
- des constructions non couvertes : pergolas, locaux pour déchets, bassins de stockage 

des eaux pluviales, 
- des terrasses, piscines non couvertes et des constructions enterrées ou semi-enterrées 

ne dépassant pas de 0,60 m le sol naturel fini.  
 
 
Emprise publique : espace public à usage public qui ne peut être considéré comme une 
voie (publique ou privée). Constituent ainsi une emprise publique les jardins et parcs publics, 
les aires de stationnement public, les places publiques, les cimetières, les voies ferrées,… A 
contrario, l'enceinte d'un groupe scolaire est affectée à un service public sans être affectée à 
l'usage du public ; ce n’est donc pas une emprise publique. 
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TITRE II – DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES URBAINES  

 
 

ZONES U 
 
 
Sont classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter.  
 
Les installations et constructions de cette zone sont majoritairement destinées aux fonctions 
de logement. Cependant, l’objectif de mixité urbaine doit permettre de réunir, au sein de 
cette zone, des activités ou services compatibles avec la présence d’habitat : commerces, 
équipements d’animation culturelle,…  
 
La zone U comporte des secteurs où des dispositions spécifiques s’appliquent :  
 
 
Secteur Ua : Secteur urbanisé ancien dense. 
 
Secteur Ub : Secteur urbanisé récent dense. 
 
Secteur Uc :  Secteur urbanisé moins dense. 
 
Secteur Uh :  Secteur urbanisé destiné à l’activité hôtelière. 
 
 
 
La commune de Montagnole est concernée par le PPRI du bassin chambérien amont. Le 
PPRI s’oppose au PLU et doit être pris en compte lors de toute demande d’occupation et 
d’utilisation du sol, même en secteur non réglementé, car certaines mesures peuvent 
concerner tout le territoire.  
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ARTICLE U 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS INTERDITES 
 
1. Dans tous les secteurs concernés par un EBC sont interdits :  
 
Les défrichements et tout autre mode d’occupation du sol de nature à compromettre les 
boisements.  
 
 
2. Dans les secteurs Ua, Ub et Uc, sont interdits :  
 
- les constructions à usage d’industrie 
- les constructions nouvelles à usage d’exploitation agricole ou forestière 
- les constructions à fonction d'entrepôt 
 
- les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation 
 
- l’ouverture de carrières 
- les dépôts de véhicules épaves  
 
- les affouillements et exhaussements du sol non liés strictement à une opération autorisée 

dans la zone ou aux travaux publics 
- le camping d’une emprise au sol supérieure à 10 m² et le stationnement de caravanes 

isolées 
 
 
3. Dans les secteurs Uh, sont interdits :  
 
- les constructions à usage de bureaux 
- les constructions à usage d’artisanat 
- les constructions à usage d’industrie  
- les constructions à usage d’exploitation agricole ou forestière 
- les constructions à fonction d'entrepôt 
 
- les installations classées soumises à déclaration ou à autorisation 
 
- l’ouverture de carrières 
- les dépôts de véhicules épaves  
 
- les affouillements et exhaussements du sol non liés strictement à une opération autorisée 

dans la zone ou aux travaux publics 
- le camping d’une emprise au sol supérieure à 10 m² et le stationnement de caravanes 

isolées 
 
 
4. Canalisation de gaz 
 
Dans la zone concernée par les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, il 
convient de se reporter à la servitude d’utilité publique.  
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ARTICLE U 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS SOUMISES A 
CONDITIONS 

 
Rappels 
 
Prise en compte des risques naturels : avant toute demande d’autorisation 
d’urbanisme et pour tout aménagement, il faut s’assurer de la constructibilité du 
secteur en consultant l’étude des risques annexée au PLU, afin d’en connaître les 
risques. Les prescriptions et les recommandations qui leur sont associées 
s’imposent.  
 
Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation du Bassin chambérien amont s’oppose au 
PLU. Il s’impose lors de toute demande d’occupation et d’utilisation du sol, y compris hors 
des périmètres réglementés.  
 
Dans tous les secteurs, une bande « non aedificandi » de 10 mètres de large de part et 
d’autre des sommets de berges des cours d’eau s’applique à toute construction, tout remblai 
et tout dépôt de matériaux. Cette bande de recul peut être éventuellement réduite à 4 mètres 
(mais pas en deçà), pour des cas particuliers pour lesquels une étude démontre l’absence 
de risque d’érosion, d’embâcle et de débordement (berges non érodables, section 
hydraulique largement suffisante, compte tenu de la taille et de la conformation du bassin 
versant). 
 
Dans la zone concernée par les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, il 
convient de se reporter à la servitude d’utilité publique pour connaître les conditions 
d’occupation et d’utilisation du sol. 
 
 
Sont autorisées sous conditions les occupations et utilisations des sols suivantes : 
 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 
autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le 
plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose 
autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié (L.111-15 du code de l’urbanisme). 
 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration. Les prescriptions qui les concernent sont 
définies à l’article 11 du règlement.  
 
Les démolitions sont soumises à permis de démolir.  
 
L’extension et la création d’installations à usage d’artisanat sont autorisées à condition de ne 
pas présenter de nuisances ou dangers pour la sécurité ou la salubrité publiques.  
La surface des constructions à usage artisanale est limitée à 50 m² de surface de plancher.  
 
 
Secteurs couverts par une OAP 
 
L’aménagement devra être compatible avec les orientations d’aménagement et de 
programmation et l’ouverture à l’urbanisation se faire selon les modalités prévues aux OAP. 
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Dans les secteurs Uh :  
 
- Les constructions à destination d’habitat, à condition de correspondre au logement de 

fonction de l’exploitant de l’activité hôtelière ou aux logements des employés 
- Les commerces, à condition d’être liés à l’activité hôtelière ou de restauration. 
 
 
 

ARTICLE U 3 ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
 
1. Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle de 
ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  
 
2. Les accès directs aux chemins ruraux, aux voies communales et aux routes 
départementales sont réglementés et ne doivent pas porter atteinte à la sécurité publique ou 
détériorer les conditions de circulation.  
 
3. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur la voie 
publique. Ils doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 
l’incendie et du déneigement. 
 
4. Dans le cas de division parcellaire, les accès seront regroupés, sauf contrainte 
topographique particulière.  
 
Voiries nouvelles 
 
1. Les voies privées et publiques doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du 
matériel de lutte contre l’incendie et du déneigement.  
 
2. Les voies en impasse doivent être aménagées de telle façon à permettre aux véhicules 
légers de faire demi-tour.  
 
 
 

ARTICLE U 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
L’ensemble des dessertes par les réseaux doit être conforme aux législations, 
réglementations et prescriptions en vigueur et doit être adapté à la nature et à l’importance 
des occupations et utilisations du sol.  
 
 
4.1. Eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d’eau 
potable.  
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4.2. Assainissement 
 
421. Zones desservies 
 
Toute construction ou installation nouvelle ou toute construction ancienne faisant l’objet 
d’une restauration ou d’un changement de destination, doit être équipée d’un réseau 
séparatif eaux usées - eaux pluviales et être raccordée au réseau public d’assainissement 
correspondant.  
 
L’évacuation des eaux usées liées aux activités artisanales, industrielles et commerciales 
dans le réseau public peut être subordonnée à un pré-traitement approprié. 
 
422. Zones non desservies 
 
En l’absence de réseau d’assainissement séparatif, ou en attente de celui-ci, il peut être 
admis un dispositif d’assainissement individuel conçu de façon à être mis hors circuit.  
 
La filière d’assainissement sera conforme à la réglementation en vigueur.  
 
 
4.3. Eaux pluviales 
 
Les aménagements réalisés sur tout terrain ne devront pas aggraver la situation antérieure.  
 
Les préconisations du PIZ et du PPRI devront être prises en compte. Si l’infiltration est 
envisageable, elle devra dans tous les cas être la solution privilégiée pour la gestion des 
eaux pluviales. Dans le cas contraire, un dispositif de rétention muni d’un dispositif de 
régulation du débit de rejet avant évacuation vers un exutoire (ruisseau ou réseau d’eaux 
pluviales) devra être mis en place pour compenser les effets de l’imperméabilisation. 
 
Les accès à partir des voies publiques devront maintenir le fil d’eau des fossés traversés et 
être équipés de grille avaloir empêchant le ruissellement des eaux sur la voie publique. 
 
 
4.4. Réseaux divers 
 
Les réseaux de desserte et de distribution devront être enterrés.  
 
 

ARTICLE U 5 SURFACE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Sans objet.  
 
 

ARTICLE U 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Dans les secteurs Ua et Ub : 
 
Les constructions nouvelles seront édifiées à une distance fixée en fonction des besoins de 
la circulation et de la sécurité d’une part et de l’alignement déterminé par les constructions 
existantes d’autres part. 
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Dans les secteurs Uc et Uh :  
 
Le recul minimal des constructions est fixé comme suit :  
 
- 10 m par rapport à l’axe des routes départementales hors agglomération  
- 7 m par rapport à l’axe des routes départementales en agglomération 
 
- 7 m par rapport à l’axe des routes communales pour les constructions principales 
- 5 m par rapport à l’axe des routes communales pour les constructions annexes 
- 3 m par rapport à l’axe des chemins ruraux 
 
La distance se mesure en tout point de la construction.  
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas pour l’extension des bâtiments existants, dans la 
mesure où cette extension est implantée dans le prolongement ou en retrait de la façade sur 
voie et sous réserve de la préservation des conditions de visibilité et de sécurité publique.  
 
Une tolérance est admise pour l’isolation extérieure des constructions existantes qui ne 
respecteraient pas les distances d’implantation ci-dessus, dans des objectifs de performance 
énergétique. 
 
Le survol du domaine public est interdit. 
 
Il est recommandé d’implanter les portails à 5 mètres au minimum du bord de l’espace 
public.  
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
s’implanteront librement.  
 
 

ARTICLE U 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

 
Dans les secteurs Ua et Ub 
 
Les constructions peuvent s’implanter jusqu’à la limite séparative.  
 
Les piscines (bassin) doivent s’implanter à une distance minimale de 3 (trois) mètres par 
rapport aux limites séparatives. 
 
 
Dans les secteurs Uc et Uh 
 
1. La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point le plus 
proche de la limite séparative doit être au moins égale à 4 mètres. Une tolérance de 1 mètre 
est admise pour les débords de toiture, balcons, escaliers,… 
 
Une tolérance est admise pour l’isolation extérieure des constructions existantes qui ne 
respecteraient pas les distances d’implantation ci-dessus, dans des objectifs de performance 
énergétique. 
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2. Dans la zone de prospect, la construction est possible sous réserve  
� que la hauteur maximale hors tout de la construction (la hauteur est mesurée à partir 

du sol naturel existant avant travaux en cas de remblais et après travaux en cas de 
déblais) dans le prospect soit inférieure ou égale à 3 mètres  

� que la longueur de chaque façade (y compris débords de toiture de part et d’autre) 
bordant la limite soit inférieure ou égale à 6 mètres.  

 
3. Les constructions peuvent également s’implanter sur la limite séparative, pour constituer 
simultanément des constructions mitoyennes ou en cas d’adossement à une construction 
déjà existante.  
 
4. Les piscines (bassin) doivent s’implanter à une distance minimale de 3 (trois) mètres par 
rapport aux limites séparatives. 
 
 
Equipements publics dans tous les secteurs 
 
Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif pourront 
s’implanter jusqu’à la limite séparative. 
 
 

ARTICLE U 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Il n’est pas fixé de règle particulière.  
 
 

ARTICLE U 9 EMPRISE AU SOL 
 
Il n’est pas fixé de règle particulière.  
 
 

ARTICLE U 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
1. Dispositions générales 
 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant travaux en 
cas de remblais et après travaux en cas de déblais.  
 
La hauteur ne doit pas excéder :  
 
- en secteur Ua : 10 mètres au point le plus haut pour les constructions avec toiture 

terrasse ou plate 
- en secteur Ua : 12 mètres au faîtage pour les autres types de constructions 
 
- secteur Ub : 12 mètres au point le plus haut pour les constructions avec toiture terrasse 

ou plate ou au faîtage pour les autres types de constructions.  
 
- en secteur Uc : 7 mètres au point le plus haut pour les constructions avec toiture terrasse 

ou plate.  
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- en secteur Uc : 10 mètres au faîtage pour les autres types constructions. 
 

- en secteur Uh : 12 mètres au point le plus haut pour les constructions avec toiture 
terrasse ou plate ou au faîtage pour les autres types de constructions.  

 
Les ouvrages techniques (cheminées,…) sont exclus.  
 
Dans le cas d’une construction présentant plusieurs volumes étagés dans la pente, la 
hauteur se mesure pour chaque volume.  
 
Dans le cas d’une partie enterrée selon les schémas ci-après, la hauteur de cette partie 
enterrée n’est pas prise en compte dans le calcul de la hauteur si b≤a/2.  
 

  
 
 
2. Dispositions particulières 
 
En cas de reconstruction ou d’extension d’une construction existante, la hauteur pourra 
atteindre la hauteur du bâtiment initial, même si celle-ci excède la règle fixée ci-dessus. 
 
Un dépassement de cette hauteur maximale est toléré pour l’isolation des constructions 
existantes, dans un objectif de performance énergétique.  
 
 
La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires au 
service public ou d’intérêt collectif.  
 
 

ARTICLE U 11 ASPECT EXTERIEUR 
 
Il pourra être fait application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme qui prévoit que « Le 
projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. »  
 
Les dispositions suivantes pourront être adaptées pour permettre des projets à l’architecture 
innovante. 
 
Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif.  
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1. L’implantation des constructions et accès 
 
La meilleure adaptation au terrain naturel doit être recherchée afin de réduire au minimum 
les mouvements de terre ; la pente du terrain sera utilisée pour accéder aux différents 
niveaux de la construction. Le terrain naturel sera reconstitué au mieux autour des 
constructions.  
- Les exhaussements supérieurs à 1 mètre par rapport au terrain naturel avant travaux 

sont interdits. 
- Les talus importants modifiant la structure du terrain et les murs de soutènement 

supérieurs à 1 mètre de haut sont interdits. 
- Quand l’accès se fait par l’amont du terrain, les garages ne pourront être en aval du bâti.  
 
 
2. La toiture 
 

Construction d’emprise au sol supérieure à 20 m² 
 
Dans le cas de toiture à deux pans, la pente sera de 50 % au minimum, sauf pour les 
vérandas. Les débords de toiture seront de 0,80 m au minimum, à l’exception de la façade 
pignon si celle-ci est implantée sur la limite séparative.  
Matériaux de couverture : faible relief (aspect tuile plate) et de teinte gris ardoise, à 
l’exception des structures transparentes ou translucides et des toitures végétalisées ou 
minérales. 
 
Les systèmes liés aux énergies solaires sont autorisés s’ils sont intégrés dans le plan de la 
toiture. Dans le cas de toiture terrasse, l’acrotère masquera les châssis et tout autre élément 
technique (à l’exception des cheminées). 
 
 

Construction d’emprise au sol inférieure ou égale à 20 m².  
 
Les systèmes liés aux énergies solaires sont autorisés s’ils sont intégrés dans le plan de la 
toiture. Dans le cas de toiture terrasse, l’acrotère masquera les châssis. 
Les matériaux de couverture seront de teinte gris ardoise, à l’exception des structures 
transparentes ou translucides et des toitures végétalisées ou minérales. 
 
3. Les façades 
 
Les façades seront de teintes pastel. Le blanc pur est autorisé uniquement pour souligner 
des éléments architecturaux.  
 
Les constructions en rondins ou madrier sont interdites.  
Les constructions ou bardages d’aspect bois sont autorisés.  
 
Les façades des constructions d’emprise au sol inférieure ou égale à 20 m² auront la couleur 
de la façade de la construction principale ou seront d’aspect bois.  
 
 
4. Clôtures 
 
Les clôtures ne doivent pas gêner la visibilité le long des voies et des carrefours. Elles ne 
devront pas gêner le déneigement.  
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Les clôtures, si elles sont souhaitées, devront être constituées d’un grillage ou d’un dispositif 
à claire-voie, avec mur éventuel de 1 mètre maximum. La hauteur totale sera de 2 mètres 
maximum. Tout autre dispositif de type brise vue sera interdit.  
 
 

ARTICLE U 12 STATIONNEMENT 
 
1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques, dans des parkings de surface ou 
des garages.  
 
 
2. Pour les constructions à usage d’habitation, il est exigé une place par tranche commencée 
de 80 m² de surface de plancher, avec un minimum de 2 places par logement.  
 
Pour toute création de nouveaux logements dans le volume existant, il est exigé :  
- 1 place par logement de moins de 60 m² de surface de plancher 
- 2 places par logement de plus de 60 m² de surface de plancher. 
 
Dans le cas de création de nouveaux logements, les places de stationnement nécessitées 
par les logements déjà existants devront être conservées.  
 
3. En secteur Ua, en cas d’impossibilité technique de pouvoir aménager le nombre 
d’emplacements nécessaires en stationnement sur le terrain de l’opération, le constructeur 
peut réaliser les places de stationnement manquantes sur un autre terrain à condition que 
celui-ci ne soit pas distant de plus de 100 mètres de la construction principale et que lesdites 
places de stationnement soient affectées aux utilisateurs du bâtiment projeté par un acte 
authentique soumis à la publicité foncière.  
 
4. Pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, il est exigé une place par 
logement.  
 
5. Pour toute opération créant 3 logements ou plus, une place visiteur par tranche 
commencée de trois logements est exigée.  
 
 
6. Stationnement des vélos pour les immeubles d’habitation et de bureaux 
 
Un local spécifique, ou un emplacement clos et couvert, réservé au stationnement des deux 
roues non motorisés devra être réalisé pour toute construction comprenant quatre logements 
ou plus et pour toute construction de 50 m² ou plus de surface de plancher à destination de 
bureau.  
 
Ce local doit être facilement accessible (accès à niveau ou à plan incliné) et fonctionnel.  
 
Destination et nombre de places requises : 
 
- 1 place pour 30 m² de surface de plancher destiné à l’habitat. 
- 1 place pour 50 m² de surface de plancher destinés au bureau.  
 
Cette règle s’applique également lors de la création de nouveaux logements dans le volume 
existant.  
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ARTICLE U 13 ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, 
PLANTATIONS 

 
Les surfaces libres de toute construction et non indispensables à la circulation automobile ou 
piétonnière seront traitées en espace vert.  
 
Par souci d’intégration au paysage local, les plantations seront réalisées en mélangeant des 
arbres et arbustes de variétés, hauteur et floraison diverses, à feuillage persistant et non 
persistant.  
Les haies unitaires continues en végétaux à feuillage persistant (ex. laurier, thuyas) sont 
interdites.  
 
La réalisation de dépôts ou la construction d’installations techniques ne pouvant bénéficier 
d’un traitement architectural sera obligatoirement assujettie à la réalisation d’un masque 
végétal assurant une protection visuelle suffisante.  
 
Les aires de stationnement collectives sont isolées par des plates-bandes de 1,50 m de 
large au minimum, engazonnées ou plantées d’arbustes et arbres haute tige, à raison d’un 
arbre tous les 4 véhicules au moins.  
 
 

ARTICLE U 14  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN MATIERE DE 
PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Il n’est pas fixé de règle particulière.  
 
 

ARTICLE U 15  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN MATIERE 
D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 

 
Lors des travaux de génie civil, les fourreaux pour les communications électroniques seront 
prévus. 
Toute construction et installation nouvelle, ou aménagement pour rénovation ou changement 
de destination, devra donner lieu à la mise en place d’infrastructures adaptées à la desserte 
des bâtiments ou installations en communications électroniques très haut débit (fourreaux…) 
 
 

ARTICLE U 16 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 
 
Sans objet. 
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TITRE III – DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES A URBANISER  

 
ZONES AU 

 
Sont classés en zones à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés 
à être ouverts à l’urbanisation.  
 
Sur la commune de Montagnole, il n’y a qu’un seul type de zone AU : les zones AU avec 
indice (AU souple), car les équipements sont présents et suffisants pour chacune.  
 
 
 
Secteur AUb :  Secteur destiné prioritairement à de l’habitat dense. 
 
Secteur AUc : Secteur destiné prioritairement à de l’habitat moyennement dense.  
 
Secteur AUe :  Secteur destiné aux activités économiques 
 
 
Le secteur AUe est soumis à la servitude de projet prévue au 5° de l’article L.151-41 du 
Code de l’urbanisme.  
 
 
 
Secteurs risques : Secteurs ayant fait l’objet d’une étude de risques naturels. 
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ARTICLE AU 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS INTERDITES 
 
1. Canalisation de gaz 
 
Dans la zone concernée par les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, il 
convient de se reporter à la servitude d’utilité publique pour connaître les conditions 
d’occupation et d’utilisation du sol. 
 
 
Zones AUb et AUc 
 
Les démolitions sont soumises à permis de démolir.  
 
Sont interdits :  
 
- les constructions à usage industriel 
- les constructions à usage agricole ou forestier 
- les constructions à usage d’entrepôts 
 
- les installations classées soumises à autorisation ou déclaration 
- l’ouverture de carrières 
- les dépôts de véhicules épaves 
 
- les affouillements et exhaussements du sol non liés strictement à une opération autorisée 

dans la zone ou aux travaux publics 
 
- le camping d’une emprise au sol supérieure à 10 m² et le stationnement de caravanes 

isolées 
 
 
 
Zone AUe – zone économique du Pontet 
 
Toute construction et toute installation est interdite, à l’exception de celles nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif, dans l’attente de l’approbation, par la commune, d’un 
projet d’aménagement global (5° de l’article L.151-41 du code de l’urbanisme) – servitude de 
projet.  
 
Les démolitions sont soumises à permis de démolir.  
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ARTICLE AU 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS SOUMISES A 
CONDITIONS 

 
Rappels 
 
Prise en compte des risques naturels : avant toute demande d’autorisation 
d’urbanisme et pour tout aménagement, il faut s’assurer de la constructibilité du 
secteur en consultant l’étude des risques annexée au PLU, afin d’en connaître les 
risques. Les prescriptions et les recommandations qui leur sont associées 
s’imposent.  
Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation du Bassin chambérien amont s’oppose au 
PLU. Il s’impose lors de toute demande d’occupation et d’utilisation du sol, y compris hors 
des périmètres réglementés.  
 
Dans tous les secteurs, une bande « non aedificandi » de 10 mètres de large de part et 
d’autre des sommets de berges des cours d’eau s’applique à toute construction, tout remblai 
et tout dépôt de matériaux. Cette bande de recul peut être éventuellement réduite à 4 mètres 
(mais pas en deçà), pour des cas particuliers pour lesquels une étude démontre l’absence 
de risque d’érosion, d’embâcle et de débordement (berges non érodables, section 
hydraulique largement suffisante, compte tenu de la taille et de la conformation du bassin 
versant). 
 
 
Sont autorisées sous conditions les occupations et utilisations des sols suivantes : 
 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 
autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le 
plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose 
autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié (L.111-15 du code de l’urbanisme). 
 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration. Les prescriptions qui les concernent sont 
définies à l’article 11 du règlement.  
 
 
Objectifs de mixité sociale 
 
Les secteurs identifiés au plan de zonage et aux OAP comme étant concernés par l’article 
L.151-15 du Code de l’urbanisme devront comporter  

� secteur de la Traverse sud : au minimum 20% de logements locatifs sociaux 
(exprimés en surface de plancher ou nombre de logements – nombre le plus 
contraignant des deux) ; 

� secteur du Mapas est : 3 à 5 logements en accession sociale et/ou abordable.  
 
 
Secteurs AUb et AUc 
 
L’aménagement devra être compatible avec les orientations d’aménagement et de 
programmation et être réalisé en une seule opération d’ensemble portant sur la totalité de la 
zone ou sur chacun des sous-secteurs définis aux OAP le cas échéant.  
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Peuvent être autorisées, dans l'attente de l'ouverture à l'urbanisation de la zone, les 
constructions et installations techniques nécessaires à l'ouverture à l'urbanisation ou aux 
besoins des constructions existantes. 
 
L’extension et la création d’installations à usage d’artisanat sont autorisées à condition de ne 
pas présenter de nuisances ou dangers pour la sécurité ou la salubrité publiques.  
La surface des constructions à usage artisanale est limitée à 50 m² de surface de plancher.  
 
 
Canalisation de gaz 
 
Dans la zone concernée par les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, il 
convient de se reporter à la servitude d’utilité publique pour connaître les conditions 
d’occupation et utilisation du sol.  
 
 
 

ARTICLE AU 3 ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
 
1. Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle de 
ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  
 
2. Les accès directs aux chemins ruraux, aux voies communales et aux routes 
départementales sont réglementés et ne doivent pas porter atteinte à la sécurité publique ou 
détériorer les conditions de circulation.  
 
3. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur la voie 
publique. Ils doivent permettre de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense contre 
l’incendie et du déneigement. 
 
Voiries nouvelles 
 
1. Les voies privées et publiques doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du 
matériel de lutte contre l’incendie et du déneigement.  
 
 

ARTICLE AU 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
L’ensemble des dessertes par les réseaux doit être conforme aux législations, 
réglementations et prescriptions en vigueur et doit être adapté à la nature et à l’importance 
des occupations et utilisations du sol.  
 
 
4.1. Eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d’eau 
potable.  
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4.2. Assainissement 
 
421. Zones desservies 
 
Toute construction ou installation nouvelle ou toute construction ancienne faisant l’objet 
d’une restauration ou d’un changement de destination, doit être équipée d’un réseau 
séparatif eaux usées - eaux pluviales et être raccordée au réseau public d’assainissement 
correspondant.  
 
L’évacuation des eaux usées liées aux activités artisanales, industrielles et commerciales 
dans le réseau public peut être subordonnée à un prétraitement approprié. 
 
422. Zones non desservies 
 
En l’absence de réseau d’assainissement séparatif, ou en attente de celui-ci, il peut être 
admis un dispositif d’assainissement individuel conçu de façon à être mis hors circuit.  
 
La filière d’assainissement sera conforme à la réglementation en vigueur.  
 
 
4.3. Eaux pluviales 
 
Les aménagements réalisés sur tout terrain ne devront pas aggraver la situation antérieure.  
 
Les préconisations du PIZ et du PPRI devront être prises en compte. Si l’infiltration est 
envisageable, elle devra dans tous les cas être la solution privilégiée pour la gestion des 
eaux pluviales. Dans le cas contraire, un dispositif de rétention muni d’un dispositif de 
régulation du débit de rejet avant évacuation vers un exutoire (ruisseau ou réseau d’eaux 
pluviales) devra être mis en place pour compenser les effets de l’imperméabilisation. 
 
Les accès à partir des voies publiques devront maintenir le fil d’eau des fossés traversés et 
être équipés de grille avaloir empêchant le ruissellement des eaux sur la voie publique. 
 
 
4.4. Réseaux divers 
 
Les réseaux de desserte et de distribution devront être enterrés.  
 
 

ARTICLE AU 5 SURFACE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE AU 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Le recul minimal des constructions est fixé comme suit :  
 
- 10 m par rapport à l’axe des routes départementales hors agglomération  
- 7 m par rapport à l’axe des routes départementales en agglomération 
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- 7 m par rapport à l’axe des routes communales pour les constructions principales 
- 5 m par rapport à l’axe des routes communales pour les constructions annexes 
- 3 m par rapport à l’axe des chemins ruraux 
 
La distance se mesure en tout point de la construction.  
 
Une tolérance est admise pour l’isolation extérieure des constructions existantes qui ne 
respecteraient pas les distances d’implantation ci-dessus, dans des objectifs de performance 
énergétique. 
 
Il est recommandé d’implanter les portails à 5 mètres au minimum du bord de l’espace 
public.  
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
s’implanteront librement.  
 
 

ARTICLE AU 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

 
1. La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point le plus 
proche de la limite séparative doit être au moins égale à 4 mètres. Une tolérance de 1 mètre 
est admise pour les débords de toiture, balcons, escaliers,… 
 
Une tolérance est admise pour l’isolation extérieure des constructions existantes qui ne 
respecteraient pas les distances d’implantation ci-dessus, dans des objectifs de performance 
énergétique. 
 
2. Dans la zone de prospect, la construction est possible sous réserve  

� que la hauteur maximale hors tout de la construction (la hauteur est mesurée à partir 
du sol naturel existant avant travaux en cas de remblais et après travaux en cas de 
déblais) dans le prospect soit inférieure ou égale à 3 mètres  

� que la longueur de chaque façade (y compris débords de toiture de part et d’autre) 
bordant la limite soit inférieure ou égale à 6 mètres.  

 
3. Les constructions peuvent également s’implanter sur la limite séparative, pour constituer 
simultanément des constructions mitoyennes ou en cas d’adossement à une construction 
déjà existante.  
 
4. Les piscines (bassin) doivent s’implanter à une distance minimale de 3 (trois) mètres par 
rapport aux limites séparatives. 
 
5. Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif 
pourront s’implanter jusqu’à la limite séparative. 
 
 

ARTICLE AU 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Il n’est pas fixé de règle particulière.  
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ARTICLE AU 9 EMPRISE AU SOL 
 
Il n’est pas fixé de règle particulière.  
 
 

ARTICLE AU 10 HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant travaux en 
cas de remblais et après travaux en cas de déblais.  
 
La hauteur ne doit pas excéder :  
 
- secteur AUb : 12 mètres au point le plus haut pour les constructions avec toiture terrasse 

ou plate ou au faîtage pour les autres types de constructions.  
 
- en secteur AUc : 7 mètres au point le plus haut pour les constructions avec toiture 

terrasse ou plate.  
- en secteur AUc : 10 mètres au faîtage pour les autres types constructions. 
 
Les ouvrages techniques (cheminées,…) sont exclus.  
 
Dans le cas d’une construction présentant plusieurs volumes étagés dans la pente, la 
hauteur se mesure pour chaque volume.  
 
Dans le cas d’une partie enterrée selon les schémas ci-après, la hauteur de cette partie 
enterrée n’est pas prise en compte dans le calcul de la hauteur si b≤a/2.  
 

  
 
 
La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires au 
service public ou d’intérêt collectif.  
 
 

ARTICLE AU 11 ASPECT EXTERIEUR 
 
Il pourra être fait application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme qui prévoit que « Le 
projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. »  
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Les dispositions suivantes pourront être adaptées pour permettre des projets à l’architecture 
innovante. 
 
Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif.  
 
 
Dans les secteurs AUb et AUc 
 
1. L’implantation des constructions et accès 
 
La meilleure adaptation au terrain naturel doit être recherchée afin de réduire au minimum 
les mouvements de terre ; la pente du terrain sera utilisée pour accéder aux différents 
niveaux de la construction. Le terrain naturel sera reconstitué au mieux autour des 
constructions.  
- Les exhaussements supérieurs à 1 mètre par rapport au terrain naturel avant travaux 

sont interdits. 
- Les talus importants modifiant la structure du terrain et les murs de soutènement 

supérieurs à 1 mètre de haut sont interdits. 
- Quand l’accès se fait par l’amont du terrain, les garages ne pourront être en aval du bâti.  
 
 
2. La toiture 
 

Construction d’emprise au sol supérieure à 20 m² 
 
Dans le cas de toiture à deux pans, la pente sera de 50 % au minimum, sauf pour les 
vérandas. Les débords de toiture seront de 0,80 m au minimum, à l’exception de la façade 
pignon si celle-ci est implantée sur la limite séparative.  
Matériaux de couverture : faible relief (aspect tuile plate) et de teinte gris ardoise, à 
l’exception des structures transparentes ou translucides et des toitures végétalisées ou 
minérales. 
 
Les systèmes liés aux énergies solaires sont autorisés s’ils sont intégrés dans le plan de la 
toiture. Dans le cas de toiture terrasse, l’acrotère masquera les châssis et tout autre élément 
technique (à l’exception des cheminées). 
 

Construction d’emprise au sol inférieure ou égale à 20 m².  
 
Les systèmes liés aux énergies solaires sont autorisés s’ils sont intégrés dans le plan de la 
toiture. Dans le cas de toiture terrasse, l’acrotère masquera les châssis. 
Les matériaux de couverture seront de teinte gris ardoise, à l’exception des structures 
transparentes ou translucides et des toitures végétalisées ou minérales. 
 
 
3. Les façades 
 
Les façades seront de teintes pastel. Le blanc pur est autorisé uniquement pour souligner 
des éléments architecturaux.  
 
Les constructions en rondins ou madrier sont interdites.  
Les constructions ou bardages d’aspect bois sont autorisés.  
 
Les façades des constructions d’emprise au sol inférieure ou égale à 20 m² auront la couleur 
de la façade de la construction principale ou seront d’aspect bois.  
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4. Clôtures 
 
Les clôtures ne doivent pas gêner la visibilité le long des voies et des carrefours. Elles ne 
devront pas gêner le déneigement.  
 
Les clôtures, si elles sont souhaitées, devront être constituées d’un grillage ou d’un dispositif 
à claire-voie, avec mur éventuel de 1 mètre maximum. La hauteur totale sera de 2 mètres 
maximum. Tout autre dispositif de type brise vue sera interdit.  
 
 
Dans le secteur AUe 
 
Dans la zone AUe, l’aspect des constructions sera défini par l’étude de projet 
d’aménagement global.  
 
 

ARTICLE AU 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques, dans des parkings de surface ou 
des garages.  
 
2. Pour les constructions à usage d’habitation, il est exigé une place par tranche commencée 
de 80 m² de surface de plancher, avec un minimum de 2 places par logement.  
 
Pour toute création de nouveaux logements dans le volume existant, il est exigé :  
- 1 place par logement de moins de 60 m² de surface de plancher 
- 2 places par logement de plus de 60 m² de surface de plancher. 
 
Dans le cas de création de nouveaux logements, les places de stationnement nécessitées 
par les logements déjà existants devront être conservées.  
 
3. Pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, il est exigé une place par 
logement.  
 
4. Pour toute opération créant 3 logements ou plus, une place visiteur par tranche 
commencée de trois logements est exigée.  
 
5. Stationnement des vélos pour les immeubles d’habitation et de bureaux 
 
Un local spécifique, ou un emplacement clos et couvert, réservé au stationnement des deux 
roues non motorisés devra être réalisé pour toute construction comprenant quatre logements 
ou plus et pour toute construction de 50 m² ou plus de surface de plancher à destination de 
bureau.  
 
Ce local doit être facilement accessible (accès à niveau ou à plan incliné) et fonctionnel.  
 
 
Destination et nombre de places requises : 
- 1 place pour 30 m² de surface de plancher destiné à l’habitat. 
- 1 place pour 50 m² de surface de plancher destinés au bureau.  
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Cette règle s’applique également lors de la création de nouveaux logements dans le volume 
existant.  
 
 

ARTICLE AU 13 ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, 
PLANTATIONS 

 
Les surfaces libres de toute construction et non indispensables à la circulation automobile ou 
piétonnière seront traitées en espace vert.  
 
Par souci d’intégration au paysage local, les plantations seront réalisées en mélangeant des 
arbres et arbustes de variétés, hauteur et floraison diverses, à feuillage persistant et non 
persistant.  
Les haies unitaires continues en végétaux à feuillage persistant (ex. laurier, thuyas) sont 
interdites.  
 
La réalisation de dépôts ou la construction d’installations techniques ne pouvant bénéficier 
d’un traitement architectural sera obligatoirement assujettie à la réalisation d’un masque 
végétal assurant une protection visuelle suffisante.  
 
Les aires de stationnement collectives sont isolées par des plates-bandes de 1,50 m de 
large au minimum, engazonnées ou plantées d’arbustes et arbres haute tige, à raison d’un 
arbre tous les 4 véhicules au moins.  
 
 

ARTICLE AU 14  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN MATIERE DE 
PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Il n’est pas fixé de règle particulière.  
 
 

ARTICLE AU 15  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN MATIERE 
D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 

 
Lors des travaux de génie civil, les fourreaux pour les communications électroniques seront 
prévus. 
Toute construction et installation nouvelle, ou aménagement pour rénovation ou changement 
de destination, devra donner lieu à la mise en place d’infrastructures adaptées à la desserte 
des bâtiments ou installations en communications électroniques très haut débit (fourreaux…) 
 
 

ARTICLE AU 16 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 
 
Sans objet. 
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TITRE IV – DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES AGRICOLES 

 

ZONES A 
 
Sont classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  
Dans cette zone, seules peuvent être autorisées :  
 
- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole  
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 

services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 
 
 
 
La zone A comporte des secteurs où, compte tenu des spécificités locales analysées dans le 
diagnostic du rapport de présentation, des dispositions spécifiques s’appliquent :  
 
 
 
Secteur A Secteur agricole dans lequel les constructions et installations nécessaires 

aux activités agricoles peuvent trouver place. 
 
Secteur Aa Secteur destiné à la protection des terres agricoles et du paysage. 
 
Secteur Ace Secteur agricole destiné au centre équestre. 
 
 
Indice F :  Présence de bâtiment d’exploitation agricole, soumis à des conditions de 

distance d’implantation ou d’extension vis-à-vis des habitations et 
immeubles habituellement occupés par des tiers. Cette exigence est 
réciproque pour les nouvelles constructions à usage non agricole 
nécessitant un permis de construire, à l’exception des extensions de 
constructions existantes (article L.111-3 du code rural). 

 
Indice d :  Bâtiment pouvant changer de destination. 
 
 
Secteurs risque : Secteurs ayant fait l’objet d’une étude de risques naturels  
 
 



Commune de Montagnole  Règlement 

  - 27 - 

 

ARTICLE A 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS INTERDITES 
 
1. Toute occupation et utilisation du sol est interdite, à l’exception :  
 
- des constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole en secteur A ; 
- de celles mentionnées à l’article 2 selon chacun des secteurs.  
 
Ainsi, en secteur Aa, les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole 
sont expressément interdites.  
 
 
2. Dans les secteurs concernés par un EBC sont de plus expressément interdits :  
 
Dans les secteurs concernés par un EBC, les défrichements et tout autre mode d’occupation 
du sol de nature à compromettre les boisements sont interdits.  
 
 
3. Canalisation de gaz 
 
Dans la zone concernée par les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, il 
convient de se reporter à la servitude d’utilité publique.  
 
 

ARTICLE A 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS SOUMISES A 
CONDITIONS 

 
1. Rappels :  
 
En application de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou 
n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de 
nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, 
de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité 
d’autres installations.  
Certains secteurs indiqués au plan de zonage sont concerné par l’étude des risques. 
Avant toute demande d’autorisation d’urbanisme et pour tout aménagement, il faut 
s’assurer de la constructibilité du secteur en consultant l’étude des risques annexé au 
PLU, afin d’en connaître les risques. Les prescriptions et les recommandations qui 
leur sont associées s’imposent.  
 
Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation du Bassin chambérien amont s’oppose au 
PLU. Il s’impose lors de toute demande d’occupation et d’utilisation du sol, y compris hors 
des périmètres réglementés.  
 
Dans tous les secteurs, une bande « non aedificandi » de 10 mètres de large de part et 
d’autre des sommets de berges des cours d’eau s’applique à toute construction, tout remblai 
et tout dépôt de matériaux. Cette bande de recul peut être éventuellement réduite à 4 mètres 
(mais pas en deçà), pour des cas particuliers pour lesquels une étude démontre l’absence 
de risque d’érosion, d’embâcle et de débordement (berges non érodables, section 
hydraulique largement suffisante, compte tenu de la taille et de la conformation du bassin 
versant). 
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Préservation des espaces ruraux : les constructions autorisées ne devront pas avoir de 
conséquences dommageables pour l’environnement ou conduire à la destruction d’espaces 
boisés et agricoles représentant une valeur économique ou écologique, ni représenter un 
risque de nuisance pour les ressources en eau. 
 
Dans la zone concernée par les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, il 
convient de se reporter à la servitude d’utilité publique pour connaître les conditions 
d’occupation et d’utilisation du sol. 
 
2. Dans tous les secteurs (A, Aa et Ace) 
 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 
autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le 
plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose 
autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié (L.111-15 du code de l’urbanisme). 
 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration, à l’exception des clôtures agricoles. Les 
prescriptions qui les concernent (sauf clôtures agricoles) sont définies à l’article 11 du 
règlement.  
Les démolitions sont soumises à permis de démolir.  
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont 
autorisées, à condition que leur implantation ne nuise pas à l’activité agricole, s’inscrive dans 
l’environnement par un traitement approprié (écran végétal, enfouissement,…). 
 
Sous réserve de la prise en compte des risques naturels ou d’inondation, les bâtiments 
d’habitation situés en zone agricole peuvent faire l’objet d’une extension limitée à 30% de 
l’emprise au sol (voir définition) existant lors de l’approbation du PLU. En cas d’extension, 
l’emprise au sol finale de la construction est limitée à 200 m². 
Ils peuvent également faire l’objet d’une surélévation selon les modalités définies à l’article 
10.  
Ces travaux sont autorisés à la condition que les accès et les capacités des réseaux soient 
suffisants et qu’il ne soit pas porté atteinte au caractère architectural du bâti. 
 
Les bâtiments d’habitation existant dans la zone agricole peuvent faire l’objet de maximum 2 
annexes (hors piscine mais y compris celles existant à l’approbation du PLU) (cf. glossaire) 
d’une emprise au sol inférieure ou égale à 20 m² chacune, implantée dans un rayon de 15 
mètres au maximum de l’habitation, et sous réserve de l’application du principe de continuité 
de la loi montagne 
 
Les bâtiments désignés au plan par un indice « d » peuvent changer de destination, à 
condition :  
- que ce changement de destination ne compromette pas l’exploitation agricole ou la 

qualité paysagère du site, 
- que l’accès  et tous les équipements soient suffisants 
- et sous réserve de la prise en compte des risques naturels  
- sous réserve de l’avis de la commission compétente.  
 
 
3. Sont admises, uniquement dans les secteurs A, et sous conditions, les occupations 
et utilisations du sol suivantes :  
 
- Les constructions et installations autorisées devront être nécessaires à l’exploitation 

agricole 
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- Les constructions à usage d’habitation (local de surveillance) sous réserve :  
- de la nécessité justifiée de résider sur le site principal de l’activité de l’exploitation, 

appréciée en fonction de la nature de l’activité et de l’importance de celle-ci, 
- d’une surface de plancher destinée à l’habitation de 40 m² au maximum  
- que la construction soit intégrée dans le bâtiment d’exploitation ou accolée à celui-ci. 

 
- Les installations classées soumises à déclaration ou autorisation sont autorisées à 

condition d’être nécessaires à l’exploitation agricole.  
 
- Les affouillements et les exhaussements du sol, à condition qu’ils soient liés à des 

constructions ou aménagements compatibles avec la vocation de la zone. 
 
 
4. Sont admises, dans le secteur Ace, et sous conditions, les occupations et 
utilisations du sol suivantes :  
 
Les constructions à destination agricole sont autorisées, à la condition d’être liées à la 
pratique des activités équestres.  
 
Les constructions à destination d’habitat sont autorisées, à la condition d’être le logement 
destiné à l’accueil des usagers du centre équestre.  
 
 
5. Sont admises, dans les secteurs Aa, et sous conditions, les occupations et 
utilisations du sol suivantes :  
 
L’extension des bâtiments à destination agricole est autorisée, à la condition d’être à 
destination agricole, de s’intégrer dans son environnement bâti et paysager et de prendre en 
compte les risques naturels le cas échéant. En cas de démolition de ces bâtiments à 
destination agricole puis reconstruction à même destination, une extension maximale de 
20 m² de l’emprise au sol existant avant la démolition peut être autorisée. 
 
 

ARTICLE A 3 ACCES ET VOIRIE 
 
1. Accès 
 
1. Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle de 
ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  
 
2. Les accès directs aux chemins ruraux, aux voies communales et aux routes 
départementales sont réglementés et ne doivent pas porter atteinte à la sécurité publique ou 
détériorer les conditions de circulation.  
 
3. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. L’ouverture de voies privée non destinée à desservir une 
installation existante ou autorisée est interdite. 
 
2. Voirie nouvelles 
 
Les voies privées et publiques doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du 
matériel de lutte contre l’incendie et du déneigement.  
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ARTICLE A 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
L’ensemble des dessertes par les réseaux doit être conforme aux législations, 
réglementations et prescriptions en vigueur et doit être adapté à la nature et à l’importance 
des occupations et utilisations du sol.  
 
4.1. Eau potable 
 
412. Zones desservies 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une conduite publique de 
distribution d’eau potable de caractéristiques suffisantes.  
 
412. Zones non desservies 
 
En l’absence de réseau public, ou dans l’attente de celui-ci, l’alimentation en eau devra être 
conforme à la réglementation en vigueur.  
 
 
4.2. Assainissement 
 
421. Zones desservies 
 
Toute construction ou installation nouvelle ou toute construction ancienne faisant l’objet 
d’une restauration ou d’un changement de destination, doit être équipée d’un réseau 
séparatif eaux usées - eaux pluviales et être raccordée au réseau public d’assainissement 
correspondant.  
 
Rejeter les effluents agricoles (purins,…) dans le réseau public est interdit.  
 
422. Zones non desservies 
 
En l’absence de réseau d’assainissement séparatif, ou en attente de celui-ci, il peut être 
admis un dispositif d’assainissement individuel conçu de façon à être mis hors circuit.  
 
La filière d’assainissement sera conforme à la réglementation en vigueur.  
 
 
4.3. Eaux pluviales 
 
Les aménagements réalisés sur tout terrain ne devront pas aggraver la situation antérieure.  
 
Les préconisations du PIZ et du PPRI devront être prises en compte. Si l’infiltration est 
envisageable, elle devra dans tous les cas être la solution privilégiée pour la gestion des 
eaux pluviales. Dans le cas contraire, un dispositif de rétention muni d’un dispositif de 
régulation du débit de rejet avant évacuation vers un exutoire (ruisseau ou réseau d’eaux 
pluviales) devra être mis en place pour compenser les effets de l’imperméabilisation. 
 
Les accès à partir des voies publiques devront maintenir le fil d’eau des fossés traversés et 
être équipés de grille avaloir empêchant le ruissellement des eaux sur la voie publique. 
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4.4. Réseaux divers 
 
Les réseaux de desserte et de distribution devront être enterrés.  
 
 

ARTICLE A 5 SURFACE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Sans objet.  
 
 

ARTICLE A 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Le recul minimal des constructions est fixé comme suit :  
 
- 10 m par rapport à l’axe des routes départementales hors agglomération  
- 7 m par rapport à l’axe des routes départementales en agglomération 
 
- 7 m par rapport à l’axe des routes communales pour les constructions principales 
- 5 m par rapport à l’axe des routes communales pour les constructions annexes 
- 3 m par rapport à l’axe des chemins ruraux 
 
La distance se mesure en tout point de la construction.  
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas pour l’extension des bâtiments existants, dans la 
mesure où cette extension est implantée dans le prolongement ou en retrait de la façade sur 
voie et sous réserve de la préservation des conditions de visibilité et de sécurité publique.  
 
Une tolérance est admise pour l’isolation extérieure des constructions existantes qui ne 
respecteraient pas les distances d’implantation ci-dessus, dans des objectifs de performance 
énergétique. 
 
Le survol du domaine public est interdit. 
 
Il est recommandé d’implanter les portails à 5 mètres au minimum du bord de l’espace 
public.  
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
s’implanteront librement.  
 
 

ARTICLE A 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

 
1. La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point le plus 
proche de la limite séparative doit être au moins égale à 4 mètres. Une tolérance de 1 mètre 
est admise pour les débords de toiture, balcons, escaliers,… 
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Une tolérance est admise pour l’isolation extérieure des constructions existantes qui ne 
respecteraient pas les distances d’implantation ci-dessus, dans des objectifs de performance 
énergétique. 
 
2. Dans la zone de prospect, la construction est possible sous réserve  

� que la hauteur maximale hors tout de la construction (la hauteur est mesurée à partir 
du sol naturel existant avant travaux en cas de remblais et après travaux en cas de 
déblais) dans le prospect soit inférieure ou égale à 3 mètres  

� que la longueur de chaque façade (y compris débords de toiture de part et d’autre) 
bordant la limite soit inférieure ou égale à 6 mètres.  

 
3. Les constructions peuvent également s’implanter sur la limite séparative, pour constituer 
simultanément des constructions mitoyennes ou en cas d’adossement à une construction 
déjà existante.  
 
4. Les piscines (bassin) doivent s’implanter à une distance minimale de 3 (trois) mètres par 
rapport aux limites séparatives. 
 
5. Pour des raisons de sécurité, un recul de 10 mètres par rapport aux berges des cours 
d’eau devra être respecté, sauf si l’étude des risques en dispose autrement. 
 
6. Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif 
pourront s’implanter jusqu’en limite séparative. 
 
 

ARTICLE A 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Les annexes à l’habitation devront s’implanter dans un rayon de 15 mètres de l’habitation à 
laquelle elles se rattachent.  
 
 

ARTICLE A 9 EMPRISE AU SOL 
 
Les bâtiments d’habitation existants peuvent faire l’objet d’une extension limitée à 30% de 
l’emprise au sol existant lors de l’approbation du PLU, dans la limite totale de 200 m² 
d’emprise au sol. 
 
L’emprise au sol de chaque annexe non accolée (hors piscine) autorisée à proximité d’une 
habitation est limitée à 20 m².  
 
 

ARTICLE A 10 HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant travaux en 
cas de remblais et après travaux en cas de déblais.  
 
Cette hauteur ne doit pas excéder :  
 
- pour les constructions agricoles : non réglementé 
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- pour les annexes aux habitations : 4,50 mètres au point le plus haut 
 
La hauteur des bâtiments d’habitation est limitée à :  
- 7 mètres au point le plus haut pour les constructions avec toiture terrasse ou plate.  
- 10 mètres au faîtage pour les autres types constructions. 
 
En cas de reconstruction ou d’extension d’une habitation existante, la hauteur pourra 
atteindre la hauteur du bâtiment initial, même si celle-ci excède la règle fixée ci-dessus. 
 
Un dépassement de cette hauteur maximale est toléré pour l’isolation des constructions 
existantes, dans un objectif de performance énergétique.  
 
La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires au 
service public ou d’intérêt collectif.  
 
 

ARTICLE A 11 ASPECT EXTERIEUR 
 
 
Dispositions générales 
 
Il pourra être fait application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme qui prévoit que « Le 
projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. »  
 
Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif.  
 
 
Dispositions particulières applicables aux constructions autres qu’agricoles 
 
Les travaux réalisés sur les constructions existantes, ainsi que les extensions et les annexes 
aux habitations existantes, devront respecter le caractère architectural de la construction 
d’origine ou viser à son amélioration.  
 
Clôtures 
 
Les clôtures ne doivent pas gêner la visibilité le long des voies et des carrefours. Elles ne 
devront pas gêner le déneigement.  
 
Les clôtures, si elles sont souhaitées, devront être constituées d’un grillage ou d’un dispositif 
à claire-voie, avec mur éventuel de 1 mètre maximum. La hauteur totale sera de 2 mètres 
maximum. Tout autre dispositif de type brise vue sera interdit.  
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Dispositions particulières aux bâtiments à usage agricole 
 
1. Implantations 
 
La meilleure adaptation au terrain naturel doit être recherchée afin de réduire un minimum 
les mouvements de terre ; la pente du terrain sera utilisée pour accéder aux différents 
niveaux de la construction. 
 
2. Les toitures 
 
La couverture sera constituée d’un matériau non réfléchissant de couleur gris ardoise.  
Les couvertures translucides sont autorisées, mais devront représenter moins de 30% de la 
surface de la toiture.  
 
Les systèmes liés aux énergies solaires sont autorisés s’ils sont intégrés dans le plan de la 
toiture. 
 
3. Les façades  
 
Sont interdites les couleurs vives sur l’ensemble de la façade. 
 
4. L’entretien et la tenue de l’environnement 
 
Les aires de stockage seront ordonnées et masquées par des écrans construits ou 
végétaux. 
 
 

ARTICLE A 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques, dans des parkings de surface ou des 
garages.  
 
 

ARTICLE A 13  OBLIGATION DE REALISER DES ESPACES VERTS 
 
Les surfaces libres de toute construction et non indispensables à la circulation automobile ou 
piétonnière seront traitées en espace vert.  
 
Par souci d’intégration au paysage local, les plantations seront réalisées en mélangeant des 
arbres et arbustes de variétés, hauteur et floraison diverses, à feuillage persistant et non 
persistant.  
Les haies unitaires continues en végétaux à feuillage persistant (ex. laurier, thuyas) sont 
interdites.  
 
La réalisation de dépôts ou la construction d’installations techniques ne pouvant bénéficier 
d’un traitement architectural sera obligatoirement assujettie à la réalisation d’un masque 
végétal assurant une protection visuelle suffisante.  
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Dans les secteurs concernés par un EBC :  
 
La constitution d’un boisement d’essences locales est imposée.  
 
 

ARTICLE A 14  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN MATIERE DE 
PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Il n’est pas fixé de règle particulière.  
 
 

ARTICLE A 15  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN MATIERE 
D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 

 
Lors des travaux de génie civil, les fourreaux pour les communications électroniques seront 
prévus. 
 
 
 

ARTICLE A 16 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 
 
Sans objet. 
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TITRE V – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
NATURELLES ET FORESTIERES 

 
ZONES N 

 
Sont classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison, soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 
intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence 
d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels.  
 
Etant donné ses particularités, la zone naturelle se compose de sous-secteurs, qui sont :  
 
 
Secteur N : Secteur naturel. 
 
Secteur Nc Secteur des carrières. 
 
Secteur NL : Secteur destiné aux loisirs. 
 
Secteur Nzh : Secteur de zones humides. 
 
 
Indice d :  Bâtiment pouvant changer de destination. 
 
 
 
Dans la zone naturelle, la collectivité n’est pas tenue de réaliser des équipements publics.  
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ARTICLE N 1 OCCUPATION ET UTILISATION DES SOLS INTERDITES 
 
1. Dans tous les secteurs, sont interdits : 
 
Toute occupation et utilisation du sol, à l’exception de celles mentionnées à l’article 2 selon 
chacun des secteurs.  
 
 
2. Dans les secteurs concernés par un EBC sont de plus expressément interdits :  
 
Dans les secteurs concernés par un EBC, les défrichements et tout autre mode d’occupation 
du sol de nature à compromettre les boisements sont interdits.  
 
 
3. Dans les secteurs Nzh, sont interdits, en plus des éléments mentionnés au point 2 :  
 
- Les travaux de drainage 
- Toute construction ou installation permanente ou non, à l’exception des aménagements 

permettant la découverte et l’entretien du milieu (chemin piéton, panneaux d’information, 
balises…) 

- Les occupations ou utilisations du sol néfastes au caractère et à l’équilibre des zones 
humides, en particulier la mise en culture ou en boisement, ainsi que les interventions de 
toute nature contribuant à l’assèchement (drainage, exhaussements, affouillements, 
forages), à la mise en eau, au remblai (dépôt de matériaux) ou à l’imperméabilisation,  – 
excepté lorsqu’ils sont menés dans le cadre d’une gestion écologique justifiée  

 
 
4. Canalisation de gaz 
 
Dans la zone concernée par les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, il 
convient de se reporter à la servitude d’utilité publique.  
 
 

ARTICLE N 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS SOUMISES A 
CONDITIONS 

 
1. Rappels : 
 
En application de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou 
n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de 
nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, 
de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité 
d’autres installations.  
Certains secteurs indiqués au plan de zonage sont concerné par l’étude des risques. 
Avant toute demande d’autorisation d’urbanisme et pour tout aménagement, il faut 
s’assurer de la constructibilité du secteur en consultant l’étude des risques annexé au 
PLU, afin d’en connaître les risques. Les prescriptions et les recommandations qui 
leur sont associées s’imposent.  
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Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation du Bassin chambérien amont s’oppose au 
PLU. Il s’impose lors de toute demande d’occupation et d’utilisation du sol, y compris hors 
des périmètres réglementés.  
 
Dans tous les secteurs, une bande « non aedificandi » de 10 mètres de large de part et 
d’autre des sommets de berges des cours d’eau s’applique à toute construction, tout remblai 
et tout dépôt de matériaux. Cette bande de recul peut être éventuellement réduite à 4 mètres 
(mais pas en deçà), pour des cas particuliers pour lesquels une étude démontre l’absence 
de risque d’érosion, d’embâcle et de débordement (berges non érodables, section 
hydraulique largement suffisante, compte tenu de la taille et de la conformation du bassin 
versant). 
 
Préservation des espaces ruraux : les constructions autorisées ne devront pas avoir de 
conséquences dommageables pour l’environnement ou conduire à la destruction d’espaces 
boisés et agricoles représentant une valeur économique ou écologique, ni représenter un 
risque de nuisance pour les ressources en eau.  
 
 
2. Sont admises sous conditions les occupations et utilisations des sols suivantes :  
 
2.1 Dans tous les secteurs (N, Nc, NL et Nzh) 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sous 
réserve qu’elles s’inscrivent dans l’environnement par un traitement approprié (écran 
végétal, enfouissement,…) 
 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 
autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le 
plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose 
autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié (L.111-15 du code de l’urbanisme). 
 
L’édification de clôtures est soumise à déclaration. Les prescriptions qui les concernent sont 
définies à l’article 11 du règlement.  
Les démolitions sont soumises à permis de démolir.  
 
Sous réserve de la prise en compte des risques naturels ou d’inondation, les bâtiments 
d’habitation situés en zone N peuvent faire l’objet d’une extension limitée à 30% de l’emprise 
au sol (voir définition) existant lors de l’approbation du PLU. En cas d’extension, l’emprise au 
sol finale de la construction est limitée à 200 m². 
Ils peuvent également faire l’objet d’une surélévation selon les modalités définies à l’article 
10.  
Ces travaux sont autorisés à la condition que les accès et les capacités des réseaux soient 
suffisants et qu’il ne soit pas porté atteinte au caractère architectural du bâti. 
 
Les bâtiments d’habitation existant dans la zone naturelle peuvent faire l’objet de maximum 2 
annexes (hors piscine mais y compris celles existant à l’approbation du PLU) (cf. glossaire) 
d’une emprise au sol inférieure ou égale à 20 m² chacune, implantée dans un rayon de 15 
mètres au maximum de l’habitation, et sous réserve de l’application du principe de continuité 
de la loi montagne 
 
Les bâtiments désignés au plan par un indice « d » peuvent changer de destination, à 
condition :  
- que ce changement de destination ne compromette pas l’exploitation agricole ou la 

qualité paysagère du site, 
- que l’accès  et tous les équipements soient suffisants 
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- et sous réserve de la prise en compte des risques naturels  
- sous réserve de l’avis de la commission compétente.  
 
 
2.2 Dans les secteurs Nc 
 
Les constructions, installations, occupations et utilisations autorisées devront être liées à 
l’exploitation de la carrière.  
Les exhaussements et affouillements sont autorisés s’ils sont liés à l’exploitation de la 
carrière et aux activités de remblaiement et de remise en état. 
 
 
2.3 Dans le secteur NL loisirs 
 
Les constructions et installations liées à la pratique des loisirs sont autorisées, à la condition 
de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  
 
 
2.5 Dans les secteurs Nzh 
 
Les exhaussements, affouillements, les plantations, les dépôts, les forages, les installations 
de toute nature, permanentes ou non, ne devront pas compromettre l’existence, la qualité et 
l’équilibre hydraulique et biologique des zones humides.  
 
 
2.5 Canalisation de gaz 
 
Dans la zone concernée par les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, il 
convient de se reporter à la servitude d’utilité publique pour connaître les conditions 
d’occupation et d’utilisation du sol. 
 
 

ARTICLE N 3 ACCES ET VOIRIE 
 
 
1. Accès 
 
1. Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle de 
ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  
 
2. Les accès directs aux chemins ruraux, aux voies communales et aux routes 
départementales sont réglementés et ne doivent pas porter atteinte à la sécurité publique ou 
détériorer les conditions de circulation.  
 
3. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. L’ouverture de voies privée non destinée à desservir une 
installation existante ou autorisée est interdite. 
 
 
2. Voirie nouvelle 
 
Les voies privées et publiques doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du 
matériel de lutte contre l’incendie et du déneigement.  
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ARTICLE N 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
L’ensemble des dessertes par les réseaux doit être conforme aux législations, 
réglementations et prescriptions en vigueur et doit être adapté à la nature et à l’importance 
des occupations et utilisations du sol.  
 
 
4.1. Eau potable 
 
411. Zones desservies 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une conduite publique de 
distribution d’eau potable de caractéristiques suffisantes.  
 
412. Zones non desservies 
 
En l’absence de réseau public, ou dans l’attente de celui-ci, l’alimentation en eau devra être 
conforme à la réglementation en vigueur.  
 
 
4.2. Assainissement 
 
421. Zones desservies 
 
Toute construction ou installation nouvelle ou toute construction ancienne faisant l’objet 
d’une restauration ou d’un changement de destination, doit être équipée d’un réseau 
séparatif eaux usées - eaux pluviales et être raccordée au réseau public d’assainissement 
correspondant.  
 
422. Zones non desservies 
 
En l’absence de réseau d’assainissement séparatif, ou en attente de celui-ci, il peut être 
admis un dispositif d’assainissement individuel conçu de façon à être mis hors circuit.  
 
La filière d’assainissement sera conforme à la réglementation en vigueur.  
 
 
4.3. Eaux pluviales 
 
Les aménagements réalisés sur tout terrain ne devront pas aggraver la situation antérieure.  
 
Les préconisations du PIZ et du PPRI devront être prises en compte. Si l’infiltration est 
envisageable, elle devra dans tous les cas être la solution privilégiée pour la gestion des 
eaux pluviales. Dans le cas contraire, un dispositif de rétention muni d’un dispositif de 
régulation du débit de rejet avant évacuation vers un exutoire (ruisseau ou réseau d’eaux 
pluviales) devra être mis en place pour compenser les effets de l’imperméabilisation. 
 
Les accès à partir des voies publiques devront maintenir le fil d’eau des fossés traversés et 
être équipés de grille avaloir empêchant le ruissellement des eaux sur la voie publique. 
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4.4. Réseaux divers 
 
Les réseaux de desserte et de distribution devront être enterrés.  
 
 

ARTICLE N 5 SURFACE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Sans objet.  
 
 

ARTICLE N 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Le recul minimal des constructions est fixé comme suit :  
 
- 10 m par rapport à l’axe des routes départementales hors agglomération  
- 7 m par rapport à l’axe des routes départementales en agglomération 
 
- 7 m par rapport à l’axe des routes communales pour les constructions principales 
- 5 m par rapport à l’axe des routes communales pour les constructions annexes 
- 3 m par rapport à l’axe des chemins ruraux 
 
La distance se mesure en tout point de la construction.  
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas pour l’extension des bâtiments existants, dans la 
mesure où cette extension est implantée dans le prolongement ou en retrait de la façade sur 
voie et sous réserve de la préservation des conditions de visibilité et de sécurité publique.  
 
Une tolérance est admise pour l’isolation extérieure des constructions existantes qui ne 
respecteraient pas les distances d’implantation ci-dessus, dans des objectifs de performance 
énergétique. 
Le survol du domaine public est interdit. 
 
Il est recommandé d’implanter les portails à 5 mètres au minimum du bord de l’espace 
public.  
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
s’implanteront librement.  
 
 

ARTICLE N 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

 
1. La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point le plus 
proche de la limite séparative doit être au moins égale à 4 mètres. Une tolérance de 1 mètre 
est admise pour les débords de toiture, balcons, escaliers,… 
 
Une tolérance est admise pour l’isolation extérieure des constructions existantes qui ne 
respecteraient pas les distances d’implantation ci-dessus, dans des objectifs de performance 
énergétique. 
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2. Dans la zone de prospect, la construction est possible sous réserve  

� que la hauteur maximale hors tout de la construction (la hauteur est mesurée à partir 
du sol naturel existant avant travaux en cas de remblais et après travaux en cas de 
déblais) dans le prospect soit inférieure ou égale à 3 mètres  

� que la longueur de chaque façade (y compris débords de toiture de part et d’autre) 
bordant la limite soit inférieure ou égale à 6 mètres.  

 
3. Les constructions peuvent également s’implanter sur la limite séparative, pour constituer 
simultanément des constructions mitoyennes ou en cas d’adossement à une construction 
déjà existante.  
 
4. Les piscines (bassin) doivent s’implanter à une distance minimale de 3 (trois) mètres par 
rapport aux limites séparatives. 
 
5. Pour des raisons de sécurité, un recul de 10 mètres par rapport aux berges des cours 
d’eau devra être respecté, sauf si l’étude des risques en dispose autrement. 
 
6. Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif 
pourront s’implanter jusqu’en limite séparative. 
 
 

ARTICLE N 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

 
Les annexes à l’habitation devront s’implanter dans un rayon de 15 mètres de l’habitation à 
laquelle elles se rattachent.  
 
 

ARTICLE N 9 EMPRISE AU SOL 
 
L’emprise au sol des constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt 
collectif n’est pas réglementée dans tous les secteurs. 
 
Les bâtiments d’habitation existants peuvent faire l’objet d’une extension limitée à 30% de 
l’emprise au sol existant lors de l’approbation du PLU, dans la limite totale de 200 m² 
d’emprise au sol. 
 
L’emprise au sol de chaque annexe non accolée (hors piscine) autorisée à proximité d’une 
habitation est limitée à 20 m².  
 
 

ARTICLE N 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant travaux en 
cas de remblais et après travaux en cas de déblais.  
 
Cette hauteur ne doit pas excéder 4,50 mètres au point le plus haut pour les annexes aux 
habitations. 
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La hauteur des bâtiments d’habitation existant est limitée à :  
- 7 mètres au point le plus haut pour les constructions avec toiture terrasse ou plate.  
- 10 mètres au faîtage pour les autres types constructions. 
 
En cas de reconstruction ou d’extension d’une habitation existante, la hauteur pourra 
atteindre la hauteur du bâtiment initial, même si celle-ci excède la règle fixée ci-dessus. 
 
Un dépassement de cette hauteur maximale est toléré pour l’isolation des constructions 
existantes, dans un objectif de performance énergétique.  
 
Dans le secteur Nc, la hauteur des constructions n’est pas réglementée.  
 
La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires au 
service public ou d’intérêt collectif.  
 
 

ARTICLE N 11 ASPECT EXTERIEUR 
 
Il pourra être fait application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme qui prévoit que « Le 
projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. »  
 
Les travaux réalisés sur les constructions existantes, ainsi que les extensions et les annexes 
aux habitations existantes, devront respecter le caractère architectural de la construction 
d’origine ou viser à son amélioration.  
 
 
Clôtures – tous les secteurs à l’exception du secteur Nc destiné à la carrière 
 
Les clôtures ne doivent pas gêner la visibilité le long des voies et des carrefours. Elles ne 
devront pas gêner le déneigement.  
 
Les clôtures, si elles sont souhaitées, devront être constituées d’un grillage ou d’un dispositif 
à claire-voie, avec mur éventuel de 1 mètre maximum. La hauteur totale sera de 2 mètres 
maximum. Tout autre dispositif de type brise vue sera interdit.  
 
 

ARTICLE N 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques, dans des parkings de surface ou des 
garages.  
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ARTICLE N 13  OBLIGATION DE REALISER DES ESPACES VERTS 
 
Tous les secteurs, à l’exception du secteur Nc destiné à la carrière 
 
Les surfaces libres de toute construction et non indispensables à la circulation automobile ou 
piétonnière seront traitées en espace vert.  
 
Par souci d’intégration au paysage local, les plantations seront réalisées en mélangeant des 
arbres et arbustes de variétés, hauteur et floraison diverses, à feuillage persistant et non 
persistant.  
Les haies unitaires continues en végétaux à feuillage persistant (ex. laurier, thuyas) sont 
interdites.  
 
La réalisation de dépôts ou la construction d’installations techniques ne pouvant bénéficier 
d’un traitement architectural sera obligatoirement assujettie à la réalisation d’un masque 
végétal assurant une protection visuelle suffisante.  
 
Les aires de stationnement collectives sont isolées par des plates-bandes de 1,50 m de 
large au minimum, engazonnées ou plantées d’arbustes et arbres haute tige, à raison d’un 
arbre tous les 4 véhicules au moins.  
 
Dans les secteurs concernés par un EBC :  
 
La constitution d’un boisement d’essences locales est imposée.  
 
 
 

ARTICLE N 14  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN MATIERE DE 
PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

 
Il n’est pas fixé de règle particulière.  
 
 

ARTICLE N 15  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 
INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS EN MATIERE 
D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 

 
Lors des travaux de génie civil, les fourreaux pour les communications électroniques seront 
prévus. 
 
 

ARTICLE N 16 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 
 
Sans objet. 
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Liste des annexes 
 

Article R.123-13 du Code de l’urbanisme 
Commune 
concernée 

N° d’annexe 
1° Les secteurs sauvegardés, délimités en application des articles L. 313-1 et 
suivants ;  

Non 

2° Les zones d'aménagement concerté ;  Non 
3° Les zones de préemption délimitées en application de l'article L. 142-1 dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la 
mise en œuvre de principes d'aménagement et de l'article L. 142-3 dans sa 
rédaction issue de la même loi ; 

Non 

4° Les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption urbain 
défini par les articles L. 211-1 et suivants, ainsi que les périmètres provisoires ou 
définitifs des zones d'aménagement différé ; 

Oui 
5.1 

5° Les zones délimitées en application du e de l'article L. 430-1 à l'intérieur 
desquelles s'appliquent les dispositions relatives au permis de démolir prévues aux 
articles L. 430-2 et suivants (1) ; 

Oui 
 

5.2 
6° Les périmètres de développement prioritaires délimités en application de la loi n° 
80-531 du 15 juillet 1980 relative aux économies d'énergie et à l'utilisation de la 
chaleur ; 

Non 

7° Les périmètres d'interdiction ou de réglementation des plantations et semis 
d'essences forestières, les périmètres d'actions forestières et les périmètres de 
zones dégradées à faible taux de boisement, délimités en application des 1°, 2° et 
3° de l'article L. 126-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

Oui 
 

5.3 

8° Les périmètres miniers définis en application des titres II, III et V du livre Ier du 
code minier ; 

Oui 
5.4 

9° Les périmètres de zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrières et 
des zones d'exploitation et d'aménagement coordonné de carrières, délimités en 
application des articles 109 et 109-1 du code minier ; 

Oui 
5.4 

10° Le périmètre des zones délimitées en application de l'article L. 111-5-2 à 
l'intérieur desquelles certaines divisions foncières sont soumises à déclaration 
préalable ; 

Non 

11° Les périmètres à l'intérieur desquels l'autorité compétente peut surseoir à 
statuer sur les demandes d'autorisation en application de l'article L. 111-10 ; 

Non 

12° Le périmètre des secteurs dans lesquels un programme d'aménagement 
d'ensemble a été approuvé en application de l'article L. 332-9 dans sa rédaction 
antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de 
finances rectificative pour 2010 ; 

Oui 
5.5 

13° Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports 
terrestres, dans lesquels des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées 
en application de l'article L. 571-10 du code de l'environnement ; 

Non 

14° Le plan des zones à risque d'exposition au plomb ; Non 
15° Les périmètres d'intervention délimités en application de l'article L. 143-1 pour 
la protection et la mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains ; 

Non 

16° Les secteurs où un dépassement des règles du plan local d'urbanisme est 
autorisé en application des articles L. 123-1-11, L. 127-1, L. 128-1 et L. 128-2 ; 

Non 
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17° Les périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou par arrêté préfectoral en application du II de l'article L. 332-11-3 ainsi 
que les périmètres fixés par les conventions de projet urbain partenarial 
mentionnées à l'article L. 332-11-3 ; 

Non 

18° Les périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent dans lesquels le premier alinéa de l'article L. 111-6-2 ne s'applique pas ; 

Non 

19° Le périmètre des secteurs relatifs au taux de la taxe d'aménagement, en 
application de l'article L. 331-14 et L. 331-15 ; 

Oui 
5.6 

20° Le périmètre des secteurs affectés par un seuil minimal de densité, en 
application de l'article L. 331-36 ; 

Non 

21° Les secteurs d'information sur les sols prévus à l'article L. 125-6 du code de 
l'environnement. 

Non 

Article R.123-14 du Code de l’urbanisme  

1° Les servitudes d'utilité publique soumises aux dispositions de l'article L. 126-1 
ainsi que les bois ou forêts soumis au régime forestier ; 

Oui 
5.7 

2° La liste des lotissements dont les règles d'urbanisme ont été maintenues en 
application du deuxième alinéa de l'article L. 315-2-1 (nota) ; 

Non 

3° Les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes 
d'élimination des déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les 
emplacements retenus pour le captage, le traitement et le stockage des eaux 
destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux usées et le 
stockage et le traitement des déchets ; 

Oui 
5.8.1 à 5.8.4 

4° Le plan d'exposition au bruit des aérodromes, établi en application des articles L. 
147-1 à L. 147-6 ; 

Non 

5° D'une part, les prescriptions d'isolement acoustique édictées, en application des 
articles L. 571-9 et L. 571-10 du code de l'environnement, dans les secteurs qui, 
situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, sont affectés par le 
bruit et, d'autre part, la référence des arrêtés préfectoraux correspondants et 
l'indication des lieux où ils peuvent être consultés ; 

Non 

6° Les actes instituant des zones de publicité restreinte et des zones de publicité 
élargie, en application des articles L. 581-10 à L. 581-14 du code de 
l'environnement ; 

Non 

7° Les dispositions d'un projet de plan de prévention des risques naturels 
prévisibles rendues opposables en application de l'article L. 562-2 du code de 
l'environnement et les dispositions d'un projet de plan de prévention des risques 
miniers établi en application de l'article 94 du code minier ; 

5.9 

8° Les zones agricoles protégées délimitées en application de l'article L. 112-2 du 
code rural et de la pêche maritime ; 

Non 

9° L'arrêté du préfet coordonnateur de massif prévu au septième alinéa de l'article 
L. 145-5. 

Non 
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5.1 PERIMETRES A L’INTERIEUR DESQUELS S’APPLIQUE 
LE DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 
 
 
Droit de préemption urbain 
 
Il s’agit « des périmètres à l’intérieur desquels s’applique le droit de préemption urbain défini 
par les articles L.211-1 et suivants, ainsi que les périmètres provisoires ou définitifs des 
zones d’aménagement différé ». (Article R.123-13 du code de l’urbanisme).  
 
 
La commune souhaite appliquer le Droit de Préemption Urbain sur l’ensemble des zones U 
et AU du zonage du Plan Local d’Urbanisme.  
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5.2 SECTEURS DANS LESQUELS S’APPLIQUE LE PERMIS 
DE DEMOLIR 

 
 
La commune souhaite appliquer le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal, 
toute zone confondue (U, AU, A et N).  
 
La totalité de la commune étant concernée, aucune carte n’est jointe. 
 
 
 

5.3 REGLEMENTATION DES BOISEMENTS 
 
Contenu de la présente annexe :  
 

� Arrêté préfectoral en date du 1er juillet 1983 
� Plan de la réglementation des boisements 
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5.4 PERIMETRES MINIERS ET PERIMETRES DE CARRIERES 
 

 
 

Pierre
Grosse

Grande Maison

Le Puisat

Le
Curtillet

Le Mapas

Le Pontet

Les
B t

Les
Fourches

Village de
Maistre

Chef-Lieu

Les
Guillermins

L'Evèque

La Maison
Brulée

Bois Cadet

Le Pré
du Coing

ésuites

Périmètre d'exploitation des carrières "VICAT"

Source : Chambéry Métropole
              Cadastre millésime propriété de l'État.
              BDTopo - ©IGN Paris 2004.

Bâti actuel ou en construction non cadastré

Bâti actuel cadastré

Localisation des anciennes mines de ciment
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5.5 SECTEUR CONCERNE PAR UN PAE 
 
La commune dispose d’un PAE sur le chef-lieu.  
 
 
 

5.6 PERIMETRES DES SECTEURS RELATIFS AU TAUX DE 
LA TAXE D’AMENAGEMENT 

 
 
Le taux de la taxe d’aménagement sur la commune de Montagnole est uniforme et s’élève à 
5 %. 
Il s’applique sur l’ensemble du territoire communal, à l’exception du périmètre couvert par le 
PAE.  
 
Une carte illustre les secteurs couverts par le PAE et par la taxe d’aménagement à 5%.  
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Forêt communale et forêt domaniale soumises au régime forestier 
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5.8.1 SCHEMAS DES RESEAUX – EAU POTABLE 
 
Voir plan de Chambéry Métropole intitulé « Réseau eau potable – Commune de 
Montagnole », Edition 14 mars 2016. 
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5.8.2 SCHEMAS DES RESEAUX – ASSAINISSEMENT 
 

 

Réseaux d’eaux usées et 
zonage assainissement – 
Propriété Chambéry Métropole 
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5.8.3 SCHEMAS DES RESEAUX – EAUX PLUVIALES 
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Source : Chambéry Métropole, zonage des eaux pluviales, 2008.  
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5.8.4 SCHEMAS DES RESEAUX – GESTION DES DECHETS 
 
Chambéry Métropole est compétent pour la collecte de l’ensemble des déchets sur les 24 
communes membres.  
Depuis le 1er janvier 2010, le traitement des ordures ménagères est de la compétence du 
Syndicat Savoie Déchets. Les ordures ménagères sont incinérées à l’usine de Bissy, sur la 
commune de Chambéry.  
Valespace est compétent pour le traitement de la collecte sélective. Le centre de tri se situe 
à Bissy.  
Le verre est exporté vers divers repreneurs et recycleurs.  
 
Le territoire compte quatre déchetteries : Bissy, La Ravoire, Saint-Alban-Leysse et Les Hauts 
de Chambéry et une plateforme de compostage à Chambéry.  
 
La commune de Montagnole compte six emplacements avec des conteneurs de grand 
volume semi enterrés. Leur répartition figure dans le tableau ci-après.  
 

Localisation et type de conteneurs 

 OM CS Verre 
Le stade 3 2 1 
Le Villard 2 2 1 
Chef-lieu 3 2 1 
Le Curtillet 2 2 1 
Le Cesolet 2 2 1 
Fenestro 1 1 0 
Totaux 13 11 5 

OM : ordures ménagères ; CS : collecte sélective 
 
Les déchets non recyclables (ordures ménagères) sont collectés une fois par semaine.  
Les déchets recyclés sont collectés lorsque les conteneurs sont pleins.  
 
Il n’existe pas de données relatives au tonnage récolté sur la commune, car le ramassage 
est intercommunal.  
 
Chambéry Métropole encourage le compostage individuel, par des formations et plaquettes 
informatives.  
La commune dépend des déchetteries de La Ravoire et Bissy. 
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Localisation des collecteurs de déchets 

 
 

Cadastre millésime – propriété de l’Etat 
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5.9 PLAN DE PREVENTION DES RISQUES D’INONDATION 
 

 
Voir document joint 
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